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Limitazione degli ostacoli: 

La zona con limitazione degli ostacoli corrisponde alla delimitazione della 
superficie di limitazione degli ostacoli secondo la bozza del catasto delle 
superfici di limitazione degli ostacoli (CSLO) del 16 ottobre 2017. Questo 
progetto si basa sulle nuove rotte di avvicinamento e di decollo. Nella 
rappresentazione grafica sono indicati i contorni delle superfici di 
avvicinamento e di decollo nonché i piani orizzontali. Il CSLO deve ancora 
essere approvato formalmente. Il Cantone e i Comuni tengono conto del 
CSLO nei propri piani direttori e di utilizzazione. 

Protezione della natura e del paesaggio, ambiente: 

Il mandato di compensazione ecologica si basa sull'art. 18b della legge 
federale sulla protezione della natura e del paesaggio (LPN). L'attuazione di 
misure di riqualificazione ecologica dovrebbe tener conto delle possibilità 
naturali, agricole e operative. A titolo orientativo, si assume una superficie 
del 12 % del area dell'aeroporto. Se è difficile estendere il terreno agricolo 
utilizzato in modo intensivo nell'area aeroportuale, possono essere attuate 
misure di compensazione ecologica nelle immediate vicinanze dell'eliporto. 
Come strumento ausiliare le autorità federali hanno elaborato raccomanda-
zioni per l'adeguamento ecologico negli aeroporti con esempi pratici 
(Pillet S., BTEE SA, 2019: Biodiversité et compensation écologique sur les 
aérodromes. Aide à l’exécution. Office fédéral de l’environnement et Office 
fédéral de l’aviation civile, Berne. L’environnement pratique n° 1906). 

Le misure compensative devono essere attuate principalmente su base 
volontaria, ma possono essere richieste, con carattere vincolante, nel 
quadro di una procedura di approvazione. L’esercente illustra in una 
concezione in quale forma e attraverso quali misure intende realizzare la 
compensazione ecologica. 

Indipendentemente dalla compensazione ecologica, è necessario garantire 
un'adeguata sostituzione ecologica se gli habitat degni di protezione sono 
danneggiati dagli impianti dell'eliporto (art. 18 cpv. 1ter LPN). 

Indicazioni relative alle zone protette contrassegnate da numeri nella 
rappresentazione grafica: 

Zona golenale 157 Isola Sgraver 

Zona golenale 158 Ai Fornas 
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Installation : Neuchâtel NE-3 

Réseau partiel : Champ d’aviation  

 

S I T U A T I O N  I N I T I A L E  

 

  

Informations générales et données techniques :  
 

Renvois : 

Réseau champs d’aviation 

III – B4 

 

Documents de base : 

- autorisation d’exploita-
tion du 06.11.1973 

- règlement d’exploita-
tion du 19.11.1980 

- cadastre d’exposition 
au bruit de juillet 1993 

- cadastre de limitation 
d’obstacles du 
21.11.2012 

- protocole de coordina-
tion de novembre 2006 

 

- Canton : 

- Communes de site : 

- Communes avec limi-
tation d’obstacles : 
 

- Communes avec ex-
position au bruit : 

 

Neuchâtel 

Boudry, Milvignes 

 
Boudry, Corcelles-Cormondrèche,  
Cortaillod, Milvignes, Rochefort 

 
Boudry, Milvignes 

 

-   

- Prestations de trafic : 
(vols à moteur) 

 

- moyenne 4 ans (moteurs) : 10 871  
  (2015–2018) 

- max. 10 ans (moteurs) : 13 526 (2009) 

- moyenne 4 ans (vol à voile) : 1024  
  (2015–2018) 

- base de référence CB (à établir) : 20 000 

- potentiel PSIA : 20 000 
 

 

Rôle et fonction de l‘installation :  

Champ d'aviation (installation privée) existant depuis 1955 faisant 
partie du réseau suisse des champs d’aviation. Il sert à l’instruction, 
aux vols à moteur et à voile, aux vols d’hélicoptères, à la voltige et 
occasionnellement au parachutisme. 

L’exploitant entend poursuivre et développer la formation aéronau-
tique continue sur l’aérodrome, conformément au cadre que la Can-
ton a fixé en déterminant les activités des trois aérodromes sis sur 
son territoire. 

Etat de la coordination :  

Les fonction et développement de l'aérodrome selon le PSIA sont 
coordonnés avec la stratégie de développement de l'exploitant et les 
principes du Plan directeur cantonal. Les prévisions de trafic 2010 
(potentiel PSIA) correspondent à ces objectifs généraux de dévelop-
pement dans le respect des prescriptions environnementales. 

L'infrastructure, le périmètre et l'exploitation de l'installation sont 
pour l'essentiel coordonnés, en partenariat avec le canton et les 
communes, avec les utilisations adjacentes. 

Les problèmes potentiels en relation avec les utilisations voisines doi-
vent en règle générale être réglés au niveau cantonal. 
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Procédures en cours : la demande d'approbation des plans pour la 
modification d'un hangar a été menée à terme (décision du 6 juin 
2007). Avec cette demande, les projets de taxiway et de taxistrip ont 
également été coordonnés dans le cadre du protocole de coordina-
tion. La démolition et la reconstruction du hangar 9 ont été effec-
tuées, de même que le remplacement des constructions préfabri-
quées pour la salle de formation du Club Neuchâtelois d’Aviation 
(CNA). 

Les surfaces vertes de l'installation seront valorisées selon la concep-
tion « Paysage Suisse » et les principes correspondants du PSIA (en 
particulier en termes d'extensification). 

 

 

D É C I S I O N S     

 P/CR CC IP 

Fonction de l'installation : 
Champ d'aviation servant essentiellement à couvrir les besoins pri-
vés, notamment ceux liés à la formation aéronautique continue et à 
l'aviation sportive. Il est destiné aux vols à moteur et à voile, à l’ins-
truction, aux vols d’hélicoptères, à la voltige et occasionnellement 
au parachutisme. 

 
• 

 

 
 

 

Conditions générales de l'exploitation : 
L'exploitation se poursuit dans le cadre réglementaire actuel. 

 
• 

 

 

 

Les valeurs limites en matière de protection de l'environnement doi-
vent dans tous les cas être respectées car aucun allégement n'est 
possible. Afin de diminuer la charge sur l'environnement, l'exploi-
tant prend toutes les dispositions d'exploitation possibles conformé-
ment au principe de précaution et en contrôle l'efficacité. 

• 

 

 

  

Périmètre d'aérodrome :  
Périmètre : voir carte. Le périmètre fixé englobe les constructions et 
les installations nécessaires à l'exploitation aéronautique, en incluant 
les futurs projets de construction dont les effets sont connus. 

 
• 
 
 

 

 

 

Exposition au bruit :  
Territoires exposés au bruit : voir carte. La courbe de référence cor-
respond au calcul de bruit de 2004 basé sur 20 000 mouvements. 

 
• 
 

 

 

 

La charge sonore admissible selon l'ordonnance sur la protection 
contre le bruit (OPB) sera fixée dans le cadre de la prochaine procé-
dure d'approbation des plans. 

• 

 

 

 

 

Un cadastre d'exposition au bruit devra être élaboré sur la base de 
la courbe fixée. 
 

• 
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 P/CR CC IP 

Protection de la nature et du paysage :  
Les surfaces que l'aviation n'utilise pas dans l'aire d'aérodrome doi-
vent être mises en valeur sous l'angle écologique – sous réserve des 
prescriptions de sécurité et des besoins de développement de l'avia-
tion. 

 
• 
 

 

 

 

L'exploitant examine la possibilité de mettre en place des surfaces 
de compensation écologique sur l'aérodrome et définit la façon de 
procéder avec la commune et les instances concernées de la Confé-
dération et du canton. Les besoins de l'agriculture seront pris en 
compte. 
 

• 

 

 

 

 

E X P L I C A T I O N S  

Fonction de l‘installation, exploitation : 

Pas de développement prévu de l'installation. Le cadre actuel reste inchangé 
(fonction et exploitation). Toutefois, l'exploitant entend poursuivre et déve-
lopper la formation aéronautique continue sur l’aérodrome, conformément 
au cadre que la Canton a fixé en déterminant les activités des trois aéro-
dromes sis sur son territoire. 

En outre, dans les conditions d’exploitation actuelles, un maximum de 
20 000 mouvements permet de rester dans le cadre prévu par les prescrip-
tions environnementales. Ce chiffre constitue dès lors le potentiel PSIA de 
l'installation. 

Périmètre d'aérodrome, infrastructure : 

Le canton et les communes concernés sont invités à reprendre le périmètre 
fixé dans le PSIA dans leurs instruments d'aménagement du territoire 
comme information.  

Le projet de modification d'un hangar, approuvé par l'OFAC le 6 juin 2007 
ainsi que les projets de taxiway et de taxistrip ont été intégrés dans la coor-
dination et leurs effets pris en compte. La démolition et la reconstruction du 
hangar 9 ont été effectuées, de même que le remplacement des construc-
tions préfabriquées pour la salle de formation du Club Neuchâtelois d’Avia-
tion (CNA). 

Si des projets futurs d'infrastructures deviennent réalité, une nouvelle coor-
dination devra avoir lieu sur tous les thèmes concernés par le projet (péri-
mètre, bruit, obstacles, etc.). Le cas échéant, une procédure d’adaptation 
du PSIA et une procédure d'approbation de plans seront engagées. 

Exposition au bruit : 

Le développement possible de l'aéroport est fonction des territoires exposés 
au bruit. Le calcul des courbes de bruit prend en compte différents élé-
ments. Le nombre de mouvements est l'un de ceux-ci ; les autres sont : la 
composition de la flotte, la répartition des mouvements dans le temps et les 
routes de vol. Si un des éléments change notablement, de nouvelles courbes 
doivent être calculées. 
 

I N S T A N C E S   
R E S P O N S A B L E S  

Office fédéral compétent : 
Office fédéral de l’aviation 
civile (OFAC), 3003 Berne 

Exploitant d’aérodrome : 
Aéroport de Neuchâtel SA 
2013 Colombier 
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Dans le cas présent, le cadastre d’exposition au bruit de juillet 1993, basé 
sur un nombre de mouvements égal à 27 646, a montré un dépassement 
des valeurs limites d’exposition au bruit. Cette situation insatisfaisante a dû 
être corrigée. Ainsi, dans les conditions d’exploitation actuelles et sur la base 
des mouvements effectifs de 2002 extrapolés, un maximum de 20 000 
mouvements permet de rester dans le cadre prévu par les prescriptions en-
vironnementales et de respecter les valeurs d'exposition au bruit. Les 20 000 
mouvements deviennent ainsi le potentiel technique de l'installation. 

La courbe de bruit (55 dB) représentée sur la carte montre ainsi les territoires 
exposés au bruit selon les prévisions. Elle devient la courbe de référence 
PSIA et servira de base au futur cadastre d'exposition au bruit. 

La courbe de bruit représentée sur la carte (55 dB(A)) montre la valeur de 
planification pour un degré de sensibilité II (VP DS II) selon l'OPB, état au 
1er juin 2001. Cette courbe symbolise toutes les autres courbes de bruit 
(VP DS III et IV, valeurs limites d'immission et d'alarme des DS II à IV). 

Limitation d'obstacles : 

L’aire de limitation d’obstacles englobe les surfaces de limitation d’obstacles 
telles qu’elles figurent dans le cadastre des surfaces de limitation d’obstacles 
du 21 novembre 2012. La carte de l’installation représente le pourtour des 
surfaces d’approche et de montée au décollage de même que celui du plan 
horizontal.  

Protection de la nature et du paysage, environnement : 

En terme de revalorisation écologique, il faut distinguer entre les mesures 
de remplacement liées à un projet et les mesures de compensation selon la 
conception « Paysage Suisse » (mesure 6.03) qui dépendent prioritairement 
de l'exploitant. Dans les deux cas, les mesures concrètes sont décidées dans 
le cadre d'une procédure (approbation selon le droit fédéral de l'aviation ou 
autorisation selon le droit cantonal). 

Les mesures de compensation écologiques doivent être réalisées prioritaire-
ment à l'intérieur du périmètre d'aérodrome. Leur réalisation prendra en 
compte les aspects naturels, agricoles et relatifs à l’exploitation aéronau-
tique. Si nécessaire, des mesures à l'extérieur du périmètre peuvent égale-
ment être prises en considération, en accord avec les exploitants agricoles. 
L'étendue de la compensation devrait représenter environ 12 % de la sur-
face délimitée par le périmètre d'aérodrome (valeur indicative). 

La compensation écologique se déroule en premier lieu sur une base volon-
taire mais des mesures spécifiques pourraient être exigées dans le cadre 
d'une procédure d'approbation des plans de construction. L'exploitant dé-
termine à l'aide d'un concept comment, sous quelle forme et avec quels 
moyens, il entend réaliser la compensation écologique. 

Sous la responsabilité de l'OFAC, les instances de la Confédération concer-
nées par la revalorisation écologique ont défini les principes et lignes direc-
trices applicables en l'espèce. Elles ont élaboré un document d'aide à la 
compensation écologique (cf. Pillet S., BTEE SA, 2019 : Biodiversité et com-
pensation écologique sur les aérodromes. Aide à l’exécution. Office fédéral 
de l’environnement et Office fédéral de l’aviation civile, Berne. L’environne-
ment pratique n° 1906). Les besoins de l'agriculture ont été pris en compte. 

Dans le cas des mesures de compensation, l’exploitant a d’ores et déjà for-
mulé des propositions concrètes pour son installation dans le cadre de la 
demande pendante d'approbation des plans, liée à la modification d'un 
hangar. 
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Les projets de taxiway et de taxistrip, ainsi qu’une partie du périmètre d’aé-
rodrome, touchent des surfaces d’assolement agricoles selon le plan secto-
riel du Canton de Neuchâtel. Ces utilisations aéronautiques sont en principe 
compatibles avec les SDA pour autant qu’elles n’entraînent aucune modifi-
cation du sol et qu’elles n’altèrent pas la qualité du sol (respect des critères 
fixés en la matière par la Confédération). Il n'y a dès lors pas de suite à 
donner au niveau du plan sectoriel des surfaces d’assolement pour autant 
que le respect des critères fixés en la matière soit assuré, notamment en lien 
avec les projets d’infrastructures prévus. 

Indications complémentaires quant aux objets de protection d’importance 
nationale désignés sur la carte par un numéro et touchés par les mesures 
développées dans la partie « Décisions » de la fiche PSIA : 

Objet IFP 1206 Coteaux de Cortaillod et de Bevaix 

Equipement : 

Pas de modification dans le domaine de la desserte. Desserte directe par les 
transports en commun (ligne du Littorail) avec arrêt à l’aérodrome et réseau 
routier existant, accès possible par sortie de l’A5 à proximité. 
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 Terminologia relativa alla scheda di 
coordinamento 

 

Comuni di ubicazione 
 

Comuni sui cui territori si estende il perimetro dell’aerodromo definito 
nel PSIA. Il perimetro dell’aerodromo delimita la superficie occupata 
dagli impianti dell’aerodromo. 

 
Comuni con limitazione 
degli ostacoli 
 

Comuni i cui territori sono interessati dalla zona con limitazione 
degli ostacoli definita nel PSIA. Nel caso di aerodromi 
concessionati, la zona con limitazione degli ostacoli corrisponde 
al limite esterno delle superfici di limitazione degli ostacoli 
conformemente al piano delle zone di sicurezza secondo 
l’articolo 42 della legge sulla navigazione aerea (LNA; RS 748.0); 
nel caso dei campi d’aviazione, al limite esterno delle superfici di 
limitazione degli ostacoli conformemente al relativo catasto 
secondo l’ordinanza sull’infrastruttura aeronautica (OSIA; RS 
748.131.1). 

 

Comuni con 
esposizione al rumore 
 

Comuni i cui territori sono interessati dalla zona con esposizione al 
rumore definita nel PSIA. È decisivo il valore di pianificazione del grado 
di sensibilità II conformemente all’Allegato 5 dell’ordinanza contro 
l’inquinamento fonico (OIF; RS 814.41). 

 

Prestazioni di traffico 
- Media in 4 anni 
 

 
Media dei movimenti annui di volo a motore negli ultimi quattro anni. 

- Max 10 anni 
 

Numero massimo di movimenti annui di volo a motore negli ultimi dieci 
anni (compreso l’anno di riferimento). 

- Base di riferimento CR 
 

Numero di movimenti di volo annui con indicazione dell’anno di riferi-
mento, sul quale si basa il catasto dei rumori (CR) in vigore. 

- Potenziale PSIA 
 

Numero di movimenti di volo annui fissato nel processo di coordina-
mento, avente valore di riferimento per lo sviluppo futuro e che serve 
da base per il calcolo della curva dell’esposizione al rumore. 

 

Decisioni 
 

• Dati acquisiti D 

• Risultati intermedi R 

• Informazioni preliminari I 
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Dati acquisiti 

D 
 

 I dati acquisiti indicano come sono state coordinate tra loro le attività 
d’incidenza territoriale. Una disposizione di coordinamento è classifi-
cata come dato acquisito se: 

• ha avuto luogo una sufficiente collaborazione e 

• i requisiti materiali relativi alla coordinazione sono adempiuti (coordi-
nazione di massima). 

Ai sensi dell’art. 15 OPT un progetto concreto può essere definito dato 
acquisito solamente qualora un fabbisogno per il progetto sussiste, ubi-
cazioni alternative sono state esaminate, il progetto esige l’ubicazione 
prevista, le ripercussioni rilevanti su territorio e ambiente possono esse-
re in linea di massima valutate e la compatibilità legale del progetto è 
presumibilmente data. 

I dati acquisiti vincolano le autorità dal punto di vista materiale e della 
procedura; essi determinano il quadro territoriale, temporale e orga-
nizzativo al quale si devono attenere le autorità nello svolgimento delle 
loro attività d’incidenza territoriale. 

 
Risultati intermedi 

R 

 

I risultati intermedi indicano le attività d’incidenza territoriale per le 
quali la coordinazione non è ancora ultimata in tutte le sue parti. Una 
disposizione di coordinamento è considerata un risultato intermedio se: 

• la collaborazione è stata avviata e 

• non può ancora essere valutato in maniera definitiva se i requisiti 
materiali relativi alla coordinazione sono adempiuti. 

I risultati intermedi vincolano le autorità dal punto di vista della 
procedura e, qualora esista un accordo, materiale; essi obbligano 
inoltre le autorità ad informarsi reciprocamente nel caso in cui le 
circostanze cambiassero notevolmente. 

I mandati di verifica sono classificati per definizione come risultati 
intermedi. 

Informazioni 
preliminari 

I  

Le informazioni preliminari indicano le attività d’incidenza territoriale 
che possono avere rilevanti ripercussioni sull’utilizzazione del suolo, ma 
che non possono essere ancora circoscritte nella misura necessaria per 
essere coordinate. Una disposizione di coordinamento è considerata 
un’informazione preliminare se: 

• la prevista attività d’incidenza territoriale è ancora troppo indefinita 
per stabilire la necessità di coordinazione sovralocale e 

• la collaborazione non è ancora stata avviata. 

Le informazioni preliminari vincolano le attività dal punto di vista della 
procedura; esse obbligano le autorità ad informarsi reciprocamente 
qualora le circostanze cambiassero notevolmente. 
 

 



 

Obiettivi e condizioni concettuali 
 
 
 
 
 

Adeguamento parte concettuale: 
Adeguamento parte III B3 – Aerodromi militari utilizzati anche a scopi civili:  
- stralcio aerodromo di Buochs (NW) dalla rete parziale 
 
Adeguamento parte III B4 – Campi d’aviazione:  
- integrazione aerodromo di Buochs (NW) alla rete parziale 
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Adeguamento parte III B3 e parte III B4:  
- stralcio aerodromo di Buochs (NW) dalla rete parziale aerodromi militari utilizzati 

anche a scopi civili e integrazione alla rete parziale campi d’aviazione 

Nella parte concettuale del PSIA del 18 ottobre 2000 (parte III B3) l'aerodromo di Buochs figura 
come aerodromo militare utilizzato anche a scopi civili. Nel 2003 le Forze aeree hanno interrotto il 
suo esercizio e hanno continuato a usarlo come «sleeping base» (ripresa dell'esercizio militare solo 
in caso di crisi). Con la revisione del Piano settoriale militare (PSM), l'8 dicembre 2017 il Consiglio 
federale ha deciso di interrompere definitivamente l'utilizzo militare dell'aerodromo. Il PSM si basa 
sul Concetto relativo agli stazionamenti dell'esercito del novembre 2013. L'aerodromo verrà ora 
trasformato in campo d'aviazione civile.  

Ciò comporta la seguente modifica alla parte concettuale del PSIA del 18 ottobre 2000:  
 

L'aerodromo di Buochs (NW) viene stralciato dalla rete parziale degli aerodromi militari 
utilizzati anche a scopi civili (Parte III B3) e integrato come dato acquisito nella rete parziale dei 
campi d'aviazione (Parte III B4). Le carte della rete globale e delle reti parziali vengono 
adeguate di conseguenza (cfr. carta qui di seguito).  

 
Non si ritiene necessario procedere contemporaneamente a un adeguamento del testo della parte 
III B3 (aerodromi militari utilizzati anche a scopi civili). Questa parte verrà adeguata integralmente 
nel quadro dell’imminente revisione totale della parte concettuale. 
 
  





 

 Rapporto esplicativo secondo l’art. 16 OPT 
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1 Oggetto della pianificazione 

Per elaborare e adottare il Piano settoriale dell’infrastruttura aeronautica (PSIA) è stata definita una 
procedura in due tappe. In una prima fase, in data 18 ottobre 2000, il Consiglio federale ha adottato 
la parte concettuale (Parti I - IIIB). 

Da allora, vengono elaborate gradualmente le schede di coordinamento, con condizioni specifiche per 
i singoli aerodromi (parte IIIC). L’Ufficio federale dell’aviazione civile (UFAC) è incaricato di elaborare 
questa parte del documento in collaborazione con i servizi federali interessati, coordinandola con i 
piani direttori cantonali. 

Finora il Consiglio federale ha adottato in totale 58 impianti, di cui 3 aeroporti nazionali, 10 aero-
dromi regionali, 2 aerodromi militari utilizzati anche a scopo civile, 37 campi d’aviazione e 6 eliporti 
(cfr. anche cap. Contenuti del piano settoriale, pag. 7 segg.). 

La parte concettuale e le schede di coordinamento sono pubblicate in Internet all’indirizzo 
www.bazl.admin.ch unitamente ai rapporti esplicativi e ai rapporti d’esame suddivisi per serie di 
schede di coordinamento. 

L’attuale 14a serie comprende la scheda di coordinamento dall’eliporto San Vittore (GR), nonché 
l’adeguamento delle schede di coordinamento dei campi d’aviazione di Buochs (NW) e di Gruyères 
(FR) nonché l’aggiornamento della scheda di coordinamento del campo d’aviazione di Neuchâtel 
(NE). All'adeguamento della scheda di coordinamento di Buochs si accompagna anche un piccolo 
adeguamento della parte concettuale. 

Si prevede di trasformare l'aerodromo militare di Buochs (NW), utilizzato finora anche a scopi civili, 
in semplice campo d'aviazione civile dopo il ritiro definitivo delle Forze Aeree (fine dell’utilizzo come 
«sleeping base»). Per poter procedere a questo cambiamento si è dovuto rivedere completamente 
l'attuale scheda di coordinamento risalente al luglio 2009.  

L'attuale scheda di coordinamento dell'aerodromo di Gruyères (FR) risale al gennaio 2002. Siccome 
qui le condizioni e le esigenze sono cambiate notevolmente negli ultimi anni, si impone una revi-
sione totale.  

L'eliporto di San Vittore (GR) si trova nell'area di un ex aerodromo militare, che però non ha conti-
nuato a essere utilizzato a scopi civili, e ai margini di una zona cantonale classificata nel piano diret-
tore come area con destinazione lavorativa. La scheda di coordinamento è nuova.  

L'aggiornamento della scheda di coordinamento di Neuchâtel (NE) comprende essenzialmente l'a-
deguamento della zona con limitazione degli ostacoli secondo il nuovo catasto delle superfici di limi-
tazione degli ostacoli entrato in vigore. 

 

  

http://www.bazl.admin.ch/bazl
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2 Tappe della pianificazione e collaborazione 

La base per l’elaborazione delle schede di coordinamento è costituita dal verbale di coordinazione 
territoriale richiesto dalla parte concettuale del PSIA (parte III A-3). Questo verbale contiene i risultati 
della collaborazione tra i servizi federali maggiormente interessati, gli uffici competenti dei Cantoni 
interessati (Cantone di Nidvaldo, Friburgo e Grigioni), i Comuni interessati e i gestori degli impianti 
(esercenti degli aerodromi). Per l'aggiornamento della scheda di coordinamento di Neuchâtel non è 
stato necessario alcun coordinamento preliminare.  

Dopo una prima consultazione dei servizi federali interessati, queste schede di coordinamento sono 
state oggetto di una consultazione dei Cantoni e dei Comuni interessati nel quarto trimestre del 
2018. Contemporaneamente si è provveduto all'informazione e alla partecipazione della popola-
zione di cui all'articolo 4 LPT. I Cantoni hanno verificato che le schede di coordinamento fossero 
compatibili con gli obiettivi e i principi delle proprie rispettive pianificazioni direttrici e che non fos-
sero in contrasto con il piano direttore in vigore. Per l'aggiornamento della scheda di coordinamento 
di Neuchâtel non è stato necessario alcun coordinamento preliminare.  

Di seguito vengono presentate le richieste emerse dalla consultazione e dalla procedura di partecipa-
zione, le considerazioni formulate in merito ad esse e la decisione presa circa il modo in cui tenere 
conto nelle schede di coordinamento delle richieste inoltrate.  

Dopo la consultazione si è dovuto rivedere nuovamente la zona esposta al rumore nella scheda di 
coordinamento di Buochs, a seguito di alcune novità riguardanti il metodo per il calcolo del rumore 
aereo (inclusione, nel calcolo del rumore aereo, dei voli stazionari degli elicotteri eseguiti tra la piaz-
zola di stazionamento e l'area di avvicinamento/decollo). Le nuove curve del rumore non hanno tut-
tavia evidenziato nuovi conflitti a livello di pianificazione del territorio, motivo per cui non è stato ne-
cessario procedere a una ulteriore consultazione sulla scheda di coordinamento. I Cantoni di Nid-
valdo e i Comuni interessati sono stati informati.  

Nella successiva seconda consultazione degli Uffici dell'novembre/dicembre 2019 i servizi federali 
hanno verificato che le schede di coordinamento fossero compatibili con gli obiettivi e i principi della 
propria pianificazione settoriale e che non fossero in contrasto con le attuali concezioni e i piani set-
toriali di cui all'articolo 13 LPT. Unicamente l'UFAM ha formulato osservazioni in merito. Il risultato è 
ugualmente riportato nella seguente tabella. 
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3 Considerazione delle proposte 
3.1 Objektblatt Buochs (Anpassung) 

3.1.1 Ämterkonsultation  

 

Die konsultierten Amtsstellen haben keine Bemerkungen oder haben sich zu den Unterlagen nicht geäussert. 

 
 

3.1.2 Anhörung der Behörden 

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Kanton Nidwalden (Regierungsrat) 

1 Das SIL-Objektblatt ist mit dem kantona-
len Richtplan abgestimmt. Die in der Ver-
einbarung zwischen Kanton, Gemeinden 
und Genossenkorporationen vom April 
2015 (Vereinbarung 2015) enthaltenen 
Grundsätze für die Entwicklung des Flug-
platzes sind berücksichtigt. Keine Ände-
rungsanträge. 

- - 

Gemeinde Stans (Gemeinderat) 

1 Die Einhaltung der Grundsätze gemäss 
der Vereinbarung 2015 wird erwartet.  
Keine Änderungsanträge. 

- - 

Gemeinde Buochs (Gemeinderat) 

1 Grundsätzlich einverstanden, das Objekt-
blatt entspricht den Abmachungen im Ko-
ordinationsprozess. Der Begriff «Flug-
platz» ist durch «ziviles Flugfeld» zu erset-
zen. 

- Im Luftfahrtrecht wird «Flugplatz» als 
Sammelbegriff für alle Flughäfen (kon-
zessionierte Flugplätze) und Flugfelder 
(private Flugplätze) verwendet. Der Flug-
platz Buochs ist ein Flugfeld, das nach 
der Umnutzung zivil betrieben wird. 

2 Festlegungen zur Zweckbestimmung: der 
Begriff «nicht unterstützt» hat im Zusam-
menhang mit der fliegerischen Grundaus-
bildung und mit dem Flugsport (Akroba-
tik-, Fallschirmabsetzflüge) keine Bedeu-
tung, da für diese Tätigkeiten im Betriebs-
reglement keine massgebenden Beschrän-
kungen vorgesehen sind. 

- Ein Ausschluss der fliegerischen Grund-
ausbildung und des Flugsports ist nicht 
vorgesehen. Weder im Betrieb noch bei 
der Ausgestaltung der Infrastruktur soll 
aber auf die Bedürfnisse dieser Aktivitä-
ten speziell Rücksicht genommen wer-
den. Im Betriebsreglement ist zudem eine 
Anmelde- und Bewilligungspflicht für 
auswärtige Nutzer vorgesehen. Geprüft 
werden soll dies auch für ortsansässige 
Nutzer in diesen Flugsparten. 

3 Festlegungen zur Zweckbestimmung: die 
Regelung, wonach die Zahl der touristi-
schen Helikopterflüge eng begrenzt ist, 
muss im Betriebsreglement präzisiert wer-
den. 

- Im Betriebsreglement soll die jährliche 
Flugbewegungszahl in dieser Sparte auf 
250 beschränkt werden. Dem Anliegen 
wird damit Rechnung getragen. 

4 Von der Absicht, die Herdernstrasse als 
Verbindung zu erhalten, wird zustimmend 
Kenntnis genommen. Die Forderung nach 
erhöhter Sicherheit wird unterstützt; Bar-
rierenschliessungen sollen den Strassen-
nutzern angezeigt werden (Warn- und In-
formationstafel, Zeituhr). Zusätzlich wird 
eine Reduktion der signalisierten Höchst-
geschwindigkeit vorgeschlagen. 

- Die Verbesserung der Sicherheit bei der 
Pistenquerung der Herdernstrasse ist ein 
laufender Prozess. In letzter Zeit wurden 
bereits verschiedene Massnahmen ge-
troffen, weitere werden im Rahmen der 
Umnutzung geprüft. 

5 Die Ortsbezeichnung für die Zufahrt zu 
den Flugplatzbauten soll neutralisiert wer-
den. 

Erläuterungen Flugplatzperimeter, Infra-
struktur (2. Abschnitt): «... erfolgt von 
Westen her über eine zusätzliche Brücke 
neue Fadenbrücke.» 

 

Dem Antrag wird stattgegeben. 
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Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

6 Für die Einhaltung der Lärmbelastung sind 
im Objektblatt keine Kontrollmechanis-
men vorgesehen. Eine Überprüfung, ob 
die Lärmvorgaben eingehalten sind, ist 
der Gemeinde deshalb nicht möglich. Die 
Flugplatzhalterin ist explizit zu verpflich-
ten, jährlich über die Einhaltung der Lärm-
belastungsgrenze zu informieren. 

Erläuterungen Lärmbelastung (Ergänzung 
2. Abschnitt): «... wird damit abgelöst. Das 
BAZL überprüft die Einhaltung der zulässi-
gen Lärmimmissionen primär anhand der 
jährlichen Flugbewegungsstatistik. Besteht 
aufgrund der Flugbewegungszahlen oder 
der Zusammensetzung der Flotte der Ver-
dacht einer Überschreitung, verpflichtet 
das BAZL die Flugplatzhalterin zusätzlich 
zu einer Lärmberechnung.» 

Nach Art. 37a LSV ist das BAZL verpflich-
tet, die Einhaltung der Lärmbelastung zu 
überprüfen. In den Erläuterungen soll da-
rauf hingewiesen werden, dass diese 
Lärmkontrolle anhand der Flugbewe-
gungsstatistik vorgenommen wird. Dies 
entspricht der gängigen Kontrollpraxis 
bei kleineren Flugplätzen. Es besteht kein 
Grund, in Buochs davon abzuweichen. 
Selbstverständlich ist es aber möglich, 
dass die Flugplatzhalterin die jährliche 
Bewegungsstatistik für die Einschätzung 
zur Einhaltung der Lärmbelastung auch 
den Gemeinden unterbreitet. 

7 Für die Gemeinde stellt sich die Frage, wie 
sich die Lärmbelastung nach dem «Endzu-
stand 2025» entwickelt. Eine Ausweitung 
des Lärms auf die Empfindlichkeitsstufe III 
würde nicht toleriert, weil dies die Dorf-
entwicklung erschweren würde. 

- Unter «Endzustand 2025» wird der Ab-
schluss des geplanten Um- und Ausbaus 
der Flugplatzinfrastruktur verstanden. 
Das Gebiet mit Lärmbelastung im SIL ist 
bereits auf diesen Zustand ausgerichtet 
und behält seine Gültigkeit für den Be-
trieb auch darüber hinaus. Die zulässigen 
Lärmimmissionen für den Endzustand 
werden zusammen mit der Plangenehmi-
gung für den Um- und Ausbau der Infra-
struktur festgehalten. Eine Ausweitung 
der im SIL-Objektblatt festgelegten Lärm-
kurve steht derzeit aber überhaupt nicht 
zur Diskussion, sie würde ein erneutes 
SIL-Verfahren bedingen. 

Gemeinde Ennetbürgen (Gemeinderat) 

1 Das Objektblatt nimmt nicht auf alle 
Grundsätze in der Vereinbarung 2015 
Rücksicht. 

- Die Vereinbarung 2015 wurde zwischen 
Kanton, Gemeinden und Genossenkor-
porationen abgeschlossen. Weder Bund 
noch Flugplatzhalterin waren daran be-
teiligt. Einzelne Grundsätze richten sich 
denn auch an den kantonalen Richtplan 
und die Flugplatzpolitik und sind nicht im 
SIL zu behandeln. 

2 Die guten Wohnlagen in der Gemeinde 
sind von einer Entwertung wegen zusätz-
lichem Fluglärm bedroht (An- / Abflugver-
fahren Richtung Osten). Mit der Flugbe-
wegungszahl von 20 000 kann die Lärm-
belastungskurve für den PW ES II. diese ES 
darf auf keinen Fall überschritten werden. 
Dazu muss die Zusammensetzung der 
Flotte definiert und kontrolliert werden. 
Das SIL-Objektblatt sieht ein solches Kon-
trollsystem nicht vor. Jegliche Änderun-
gen, die die Lärmbelastungskurve verän-
dern, sind der Gemeinde mitzuteilen. 

Erläuterungen Lärmbelastung (Ergänzung 
2. Abschnitt): «... wird damit abgelöst. Das 
BAZL überprüft die Einhaltung der zulässi-
gen Lärmimmissionen primär anhand der 
jährlichen Flugbewegungsstatistik. Besteht 
aufgrund der Flugbewegungszahlen oder 
der Zusammensetzung der Flotte der Ver-
dacht einer Überschreitung, verpflichtet 
das BAZL die Flugplatzhalterin zusätzlich 
zu einer Lärmberechnung.» 

Nach Art. 37a LSV ist das BAZL verpflich-
tet, die Einhaltung der Lärmbelastung zu 
überprüfen. In den Erläuterungen soll da-
rauf hingewiesen werden, dass diese 
Lärmkontrolle anhand der Flugbewe-
gungsstatistik vorgenommen wird. Dies 
entspricht der gängigen Kontrollpraxis 
bei kleineren Flugplätzen. Es besteht kein 
Grund, in Buochs davon abzuweichen. 
Selbstverständlich ist es aber möglich, 
dass die Flugplatzhalterin die jährliche 
Bewegungsstatistik für die Einschätzung 
zur Einhaltung der Lärmbelastung auch 
den Gemeinden unterbreitet. 
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Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

3 Weiter ist die Lärmbelastung nur bis 2025 
festgelegt. Für die Gemeinde stellt sich 
die Frage, wie sich die Lärmbelastung 
nach dem «Endzustand 2025» entwickelt 
resp. wer Gewähr dafür bietet, dass sie 
nicht weiter zunimmt. Eine Ausweitung 
auf die Empfindlichkeitsstufe III würde 
nicht toleriert, weil dies die Dorfentwick-
lung erschweren würde. 

- Unter «Endzustand 2025» wird der Ab-
schluss des geplanten Um- und Ausbaus 
der Flugplatzinfrastruktur verstanden. 
Das Gebiet mit Lärmbelastung im SIL ist 
bereits auf diesen Zustand ausgerichtet 
und behält seine Gültigkeit für den Be-
trieb auch darüber hinaus. Die zulässigen 
Lärmimmissionen für den Endzustand 
werden zusammen mit der Plangenehmi-
gung für den Um- und Ausbau der Infra-
struktur festgehalten. Eine Ausweitung 
der im SIL-Objektblatt festgelegten Lärm-
kurve steht derzeit aber überhaupt nicht 
zur Diskussion, sie würde ein erneutes 
SIL-Verfahren bedingen. 

4 Aus den Auflagedokumenten ist nicht er-
sichtlich, ob die Lärmbelastungskurven im 
SIL auch die Motoren-Testläufe und die 
Emissionen vor den Abflügen einschlies-
sen. Die Lärmberechnungen sind für die 
Gemeinde nicht nachvollzieh- und über-
prüfbar. Es ist klar zu definieren, welche 
maximale Lärmbelastung die im SIL-Ob-
jektblatt festgelegte Lärmbelastungskurve 
für den PW ES II sicherstellt. 

- Das Gebiet mit Lärmbelastung begrenzt 
den Fluglärm, der nach den Vorgaben 
der Lärmschutzverordnung (LSV Anhang 
5) berechnet wird. Der Aufwärm- und 
Rollverkehr wird demnach nicht dem 
Fluglärm, sondern dem Industrie- und 
Gewerbelärm (nach LSV Anhang 6) zuge-
ordnet, so wie dies in den Unterlagen 
zum Umnutzungsgesuch auch ausgewie-
sen ist. Für diesen Industrie- und Gewer-
belärm macht der SIL keine Vorgaben. 
Bei der Umnutzung muss aber nachge-
wiesen werden, dass die massgebenden 
Grenzwerte eingehalten sind. 

5 Gemäss Auflagedokumenten soll der 
Kompensierplatz verlegt, allenfalls ergänzt 
werden. Es ist darzulegen, wie dieser 
Kompensierplatz in der Lärmbelastungs-
kurve berücksichtigt ist. 

- Die Nutzung des Kompensierplatzes ist 
nicht Teil der Flugbewegung und wird 
somit dem Industrie- und Gewerbelärm 
zugeordnet. Dies ist in den Unterlagen 
zum Umnutzungsgesuch auch so ausge-
wiesen. Eine Verlegung des bestehenden 
Kompensierplatzes wird nicht beantragt. 

6 Die Gemeinde begrüsst, dass die Herdern-
strasse als Verbindung erhalten bleibt, 
weil sie unter anderem das Naherholungs-
gebiet auf dem Flugplatzareal erschliesst 
(Rad- und Fusswege entlang Scheidgra-
ben und Engelberger Aa). Dies entspricht 
auch den Festlegungen in der Vereinba-
rung 2015. Die Formulierung im Objekt-
blatt (Erläuterungen zum Betrieb), wo-
nach die Aufhebung des Pistenübergangs 
der Herdernstrasse lediglich «in den Hin-
tergrund tritt», steht dazu im Wider-
spruch. Eine Schliessung der Herdern-
strasse würde die Nutzungsmöglichkeiten 
des Naherholungsgebiets in inakzeptabler 
Weise reduzieren. 

- Aus Sicherheitsüberlegungen hat das 
BAZL ursprünglich auf eine Aufhebung 
des Pistenübergangs der Herdernstrasse 
hingewirkt. In Anerkennung der Forde-
rungen in der Vereinbarung 2015 will 
der Bund nun auf eine solche Aufhebung 
verzichten, wenn der Übergang durch 
andere Massnahmen hinreichend gesi-
chert werden kann. Einen definitiven Ent-
scheid kann er aber erst fällen, wenn 
diese Massnahmen bekannt und geprüft 
sind. Aus dieser Perspektive ist die im 
Objektblatt gewählte Formulierung kor-
rekt.  

7 Die Herdernstrasse soll bei An- und Abflü-
gen mit Barrieren geschlossen werden; 
die Schliessungen sollen den Strassennut-
zern angezeigt werden (Warn- und Infor-
mationstafel, Zeituhr). Zusätzlich wird 
eine Reduktion der signalisierten Höchst-
geschwindigkeit vorgeschlagen. 

 

 

 

 

- Die Verbesserung der Sicherheit bei der 
Pistenquerung der Herdernstrasse ist ein 
laufender Prozess. In letzter Zeit wurden 
bereits verschiedene Massnahmen ge-
troffen, weitere werden im Rahmen der 
Umnutzung geprüft. 
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Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

8 Einverstanden mit der Festsetzung, wo-
nach der Flugplatz keine Entlastungsfunk-
tion übernimmt und ein Ausbau zu einem 
konzessionierten Regionalflughafen aus-
geschlossen ist. In diesem Zusammenhang 
stellt sich die Frage, was mit der «freiwilli-
gen Zusammenarbeit mit andern Flugplät-
zen im Hinblick auf eine sinnvolle Ver-
kehrsteilung» gemeint ist. Dieser Zusatz 
ist zu streichen. Der Flugbetrieb ist durch 
Flugbewegungszahl und Betriebszeiten 
bestimmt. 

Erläuterungen Zweckbestimmung, Betrieb 
und Sicherheit (letzter Abschnitt): «... die-
sen Verkehr zu übernehmen. Weiter mög-
lich bleiben soll dagegen die freiwillige Zu-
sammenarbeit mit andern Flugplätzen im 
Hinblick auf eine sinnvolle Verkehrsteilung, 
soweit dies mit der Zweckbestimmung 
und den betrieblichen Rahmenbedingun-
gen vereinbar ist.» 

Die in den Festlegungen definierte 
Zweckbestimmung (Verkehrssparten), die 
Verkehrsleistung (20 000 Flugbewegun-
gen) und das Gebiet mit Lärmbelastung 
geben den verbindlichen Rahmen für den 
künftigen Flugbetrieb vor. Das Betriebs-
reglement muss auf diese Vorgaben aus-
gerichtet werden. Wie die Flugplatzbe-
treiberin den Flugplatz innerhalb der ge-
setzten Grenzen bewirtschaftet, liegt 
nicht in der Kompetenz des Bundes und 
ist auch nicht Gegenstand der Festlegun-
gen im SIL. Dem Antrag kann entspro-
chen und die bemängelte Textpassage in 
den Erläuterungen gestrichen werden.  

9 Anhörungs- und Mitwirkungsverfahren: 
aus Sicht der Gemeinde wurde die öffent-
liche Auflage schlecht kommuniziert, der 
Einbezug der Gemeinde sei nicht erfolgt. 
Die umfangreichen Auflageakten (Umnut-
zungsgesuch) präsentierten sich sehr un-
übersichtlich. Die mit Planungsaufgaben 
betrauten Behörden sind ihrer Pflicht, die 
Bevölkerung in geeigneter Weise zu infor-
mieren und mitwirken zu lassen, nicht 
nachgekommen. 

- Die zuständigen Stellen von Bund und 
Kanton haben das Anhörungs- und Mit-
wirkungsverfahren zum SIL (sowie auch 
die öffentliche Auflage zum Umnut-
zungsgesuch) korrekt und nach den gel-
tenden Bestimmungen des Raumpla-
nungsrechts (resp. Luftfahrtrechts) durch-
geführt. Darüber hinaus informierten sie 
die Bevölkerung an einer speziell dafür 
organisierten Informationsveranstaltung 
über den Inhalt der Planung und das Ver-
fahren. 

 
 

3.1.3 Mitwirkung der Bevölkerung 

 

a) Organisationen, Verbände, Parteien, Firmen 

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Genossenkorporation Stans 

1 Stand der Koordination: Hinweis, dass 
beim Rückkauf des Flugplatzgeländes mit 
dem Kanton Nidwalden ein Mitsprache-
recht vereinbart und im Grundbuch veran-
kert wurde (2012). Dieses Mitspracherecht 
bezieht sich auf die Erarbeitung des Be-
triebsreglements, die Offenhaltung der 
Herdernstrasse als öffentliche Verbin-
dungsstrasse, den Zugang zu den Land-
wirtschaftsflächen und die Erhaltung des 
Flugplatzareals als Naherholungsgebiet. 
Die im Objektblatt erwähnte Vereinbarung 
von 2015 bestätigt dies. 

Die Umsetzung dieser Grundsätze ist die 
Voraussetzung für die Zustimmung der 
Korporation zu den vorgesehenen ökolo-
gischen Ausgleichsmassnahmen und den 
Entwässerungsmassnahmen. Das Objekt-
blatt ist im Sinne der Vereinbarung 2015 
anzupassen (vgl. auch Ziffer 3). 

- Die erwähnten Vereinbarungen wurden 
zwischen Kanton, Gemeinden und Ge-
nossenkorproationen abgeschlossen. Der 
Bund ist nicht daran zwar nicht beteiligt, 
den darin enthaltenen Grundsätzen wird 
in den Festlegungen im SIL-Objektblatt 
trotzdem soweit Rechnung getragen, als 
dies in der Kompetenz des Bundes liegt. 
Der Antrag ist damit erfüllt (soweit mit 
dem übergeordneten Recht vereinbar). 

2 Die Festlegung zur Verkehrsleistung (Rah-
menbedingungen zum Betrieb) ist wie 
folgt zu präzisieren: «Die Zahl der jährli-
chen Flugbewegungen ist auf insgesamt 
max. 20000 (inkl. Segelflugbewegungen) 
begrenzt, wovon...». 

- In den Erläuterungen ist bereits darauf 
hingewiesen, dass die jährlichen Flugbe-
wegungen sowohl die Motor- als auch 
die Segelflugbewegungen umfassen. Zu-
dem impliziert der Begriff «begrenzt» die 
Maximalzahl. 
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3 Die Formulierung im Objektblatt (Erläute-
rungen zum Betrieb), wonach die Aufhe-
bung des Pistenübergangs der Herdern-
strasse lediglich «in den Hintergrund 
tritt», impliziert, dass die Aufhebung des 
Übergangs immer noch ein Thema ist, 
was der Vereinbarung 2015 widerspricht. 
Die Formulierung ist zu ersetzen durch 
«...Erhaltung der Herdernstrasse als Ver-
kehrsverbindung, was vollumfänglich zu-
gestanden wird.». 

- Aus Sicherheitsüberlegungen hat das 
BAZL ursprünglich auf eine Aufhebung 
des Pistenübergangs der Herdernstrasse 
hingewirkt. In Anerkennung der Forde-
rungen in der Vereinbarung 2015 will der 
Bund nun auf eine solche Aufhebung 
verzichten, wenn der Übergang durch 
andere Massnahmen hinreichend gesi-
chert werden kann. Einen definitiven Ent-
scheid kann er aber erst fällen, wenn 
diese Massnahmen bekannt und geprüft 
sind. Aus dieser Perspektive ist die im Ob-
jektblatt gewählte Formulierung korrekt.  

4 Die in den Erläuterungen zum Betrieb er-
wähnte Pachtlandarrondierung be-
schränkt sich auf das Buochser Genossen-
korporationsgebiet. Der Text ist entspre-
chend zu präzisieren. 

Erläuterungen Zweckbestimmung, Betrieb 
und Sicherheit (zweitletzter Abschnitt): «... 
eine Regelung getroffen. Weiter ist eine 
Pachtlandarrondierung in diesem Bereich 
vorgesehen (Korporationsgebiet Buochs). 
Der abschliessende...» 

Dem Antrag wird entsprochen. 

5 Im Objektblatt ist eindeutig festgehalten, 
dass der Flugplatz keine Entlastungsfunk-
tion für andere Flugplätze und keinen zu-
sätzlichen Verkehr übernimmt. Dies wird 
unterstützt. Der Erläuterungstext, wonach 
jedoch eine «freiwillige Zusammenarbeit 
mit andern Flugplätzen im Hinblick auf 
eine sinnvolle Verkehrsteilung» möglich 
sein soll, steht dazu im Widerspruch. Die-
ser Zusatz ist zu streichen. 

Erläuterungen Zweckbestimmung, Betrieb 
und Sicherheit (letzter Abschnitt): «... die-
sen Verkehr zu übernehmen. Weiter mög-
lich bleiben soll dagegen die freiwillige Zu-
sammenarbeit mit andern Flugplätzen im 
Hinblick auf eine sinnvolle Verkehrsteilung, 
soweit dies mit der Zweckbestimmung 
und den betrieblichen Rahmenbedingun-
gen vereinbar ist.» 

Die in den Festlegungen definierte 
Zweckbestimmung (Verkehrssparten), die 
Verkehrsleistung (20 000 Flugbewegun-
gen) und das Gebiet mit Lärmbelastung 
geben den verbindlichen Rahmen für den 
künftigen Flugbetrieb vor. Das Betriebs-
reglement muss auf diese Vorgaben aus-
gerichtet werden. Wie die Flugplatzbe-
treiberin den Flugplatz innerhalb der ge-
setzten Grenzen bewirtschaftet, liegt 
nicht in der Kompetenz des Bundes und 
ist auch nicht Gegenstand der Festlegun-
gen im SIL. Dem Antrag kann entspro-
chen und die bemängelte Textpassage in 
den Erläuterungen gestrichen werden.  

6 Die Aussage, wonach die im Flugplatzpe-
rimeter enthaltenen Fruchtfolgeflächen 
(FFF) durch die geplanten Flugplatzanla-
gen nicht beansprucht werden, ist nicht 
korrekt. Ein Teil der FFF wird durch die 
Entwässerung der Rollwege beansprucht. 
Die Kompensation der FFF liegt alleine in 
der Verantwortung der Flugplatzhalterin. 

Erläuterungen Flugplatzperimeter, Infra-
struktur (letzter Abschnitt): «Die Sofern die 
im Perimeter enthaltenen Fruchtfolgeflä-
chen werden durch die geplanten Flug-
platzanlagen nicht beansprucht werden, 
.Andernfalls ist eine Kompensation nach 
den kantonalen Bestimmungen sicherzu-
stellen. Das im ...» 

Dem Antrag wird entsprochen. Ob und 
welche Kompensationsmassnahmen zu 
treffen sind, wird im Umnutzungsverfah-
ren zu prüfen und festzulegen sein. 

Genossenkorporation Ennetbürgen 

1 Der Vereinbarung zwischen Kanton, Ge-
meinden und Korporationen von 2015 
muss zwingend Beachtung geschenkt 
werden, da sie auch Ausdruck des öffent-
lichen Interesses sind. Nach diesen 
Grundsätzen soll die Herdernstrasse wei-
terhin als Verbindungsstrasse dienen, eine 
Aufhebung kommt nicht in Betracht. An-
stelle der bestehenden Formulierung in 
den Erläuterungen soll eingefügt werden, 
dass «Kanton, Gemeinden und Korporati-
onen die Erhaltung der Herdernstrasse als 
Verkehrsverbindung verlangen, wodurch 
eine Aufhebung dieses Übergangs ausge-
schlossen wird.» 

 

 

 

 

- Aus Sicherheitsüberlegungen hat das 
BAZL ursprünglich auf eine Aufhebung 
des Pistenübergangs der Herdernstrasse 
hingewirkt. In Anerkennung der Forde-
rungen in der Vereinbarung 2015 will der 
Bund nun auf eine solche Aufhebung 
verzichten, wenn der Übergang durch 
andere Massnahmen hinreichend gesi-
chert werden kann. Einen definitiven Ent-
scheid kann er aber erst fällen, wenn 
diese Massnahmen bekannt und geprüft 
sind. Aus dieser Perspektive ist die im Ob-
jektblatt gewählte Formulierung korrekt.  
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2 Die Aussage in den Erläuterungen, dass 
die freiwillige Zusammenarbeit mit andern 
Flugplätzen im Hinblick auf eine sinnvolle 
Verkehrsteilung weiterhin möglich bleiben 
soll, widerspricht ebenfalls der Vereinba-
rung 2015. Dieser Zusatz ist zu streichen. 

Erläuterungen Zweckbestimmung, Betrieb 
und Sicherheit (letzter Abschnitt): «... die-
sen Verkehr zu übernehmen. Weiter mög-
lich bleiben soll dagegen die freiwillige Zu-
sammenarbeit mit andern Flugplätzen im 
Hinblick auf eine sinnvolle Verkehrsteilung, 
soweit dies mit der Zweckbestimmung 
und den betrieblichen Rahmenbedingun-
gen vereinbar ist.» 

Die in den Festlegungen definierte 
Zweckbestimmung (Verkehrssparten), die 
Verkehrsleistung (20 000 Flugbewegun-
gen) und das Gebiet mit Lärmbelastung 
geben den verbindlichen Rahmen für den 
künftigen Flugbetrieb vor. Das Betriebs-
reglement muss auf diese Vorgaben aus-
gerichtet werden. Wie die Flugplatzbe-
treiberin den Flugplatz innerhalb der ge-
setzten Grenzen bewirtschaftet, liegt 
nicht in der Kompetenz des Bundes und 
ist auch nicht Gegenstand der Festlegun-
gen im SIL. Dem Antrag kann entspro-
chen und die bemängelte Textpassage in 
den Erläuterungen gestrichen werden.  

3 Der Bund hat den Kompensierplatz 2013 
zusammen mit den anderen nicht mehr 
benötigten Anlageteilen der Korporation 
verkauft. Dementsprechend kann dieser 
Kompensierplatz nicht ohne Einwilligung 
der Grundeigentümerin in den Flugplatz-
perimeter einbezogen werden. Es besteht 
kein Enteignungsrecht. Gleiches gilt für 
andere Flächen im Flugplatzperimeter 

- Gemäss bisheriger Flugplatzplanung soll 
der Kompensierplatz weitergenutzt wer-
den. Deshalb ist er im Flugplatzperimeter 
enthalten. Dieser Perimeter ist aber nicht 
grundeigentümerverbindlich. Für eine 
Weiternutzung ist das Einverständnis der 
Grundeigentümerin notwendig. 

4 Der über den Kompensierplatz hinausge-
hende Zugang zum RUAG-Areal ist wider-
rechtlich. Es ist nicht ersichtlich, warum 
der Zugang über den bereits bestehenden 
Rollweg nicht mehr genutzt werden 
könnte. Das SIL-Objektblatt ist entspre-
chend anzupassen. 

- Der bestehende Rollweg zum RUAG-
Areal bleibt im Eigentum des VBS, der 
Zugang vertraglich mit einer Dienstbar-
keit sichergestellt. Allerdings muss dabei 
ein Weg, der sich im Eigentum der Ge-
nossenkorporation befindet, gequert 
werden. Diese Querung ist derzeit be-
stritten. Bis dort eine privatrechtliche Re-
gelung getroffen ist, wird der alternative 
Rollwegzugang ab Kompensierplatz im 
Objektblatt als Option ausgewiesen. 

5 Die Aussage im Objektblatt, wonach das 
Industrieareal der RUAG nicht im Flug-
platzperimeter enthalten sei, ist nachweis-
lich falsch. Ein Teil des Areals liegt inner-
halb dieses Perimeters. Zudem ist dort ge-
mäss aktuellem Gestaltungsplan der 
Nidwalden AirPark AG (Entwurf) ein Heli-
kopterlandeplatz vorgesehen. 

Erläuterungen Flugplatzperimeter, Infra-
struktur (erster Abschnitt): «... nördlich der 
Piste. Nicht oder nur teilweise im Perimeter 
enthalten sind die Industrieareale der Pila-
tus Flugzeugwerke und der RUAG; dort 
sind keine Flugplatzanlagen nach Luft-
fahrtgesetz vorgesehen.» 

Dem Antrag wird entsprochen, der Flug-
platzperimeter umfasst einen Teil des 
RUAG-Areals. Allerdings ist dort kein He-
likopterlandeplatz vorgesehen. Im SIL-
Objektblatt sind auch keine entsprechen-
den Festlegungen enthalten. Die Helikop-
ter sollen ausschliesslich ab der Start- und 
Landestelle südlich der Hauptpiste ope-
rieren. 

6 Die Versickerungsmulden für die Entwäs-
serung von Piste und Rollwegen bean-
spruchen rund 3250 m2 Fruchtfolgeflä-
chen. Diese Flächen befinden sich im Ei-
gentum der Korporation Ennetbürgen. 
Die erforderliche Kompensation ist nicht 
aufgezeigt. Der entsprechende Abschnitt 
im Objektblatt ist anzupassen. 

Erläuterungen Flugplatzperimeter, Infra-
struktur (letzter Abschnitt): «Die Sofern die 
im Perimeter enthaltenen Fruchtfolgeflä-
chen werden durch die geplanten Flug-
platzanlagen nicht beansprucht werden, 
.Andernfalls ist eine Kompensation nach 
den kantonalen Bestimmungen sicherzu-
stellen. Das im ...» 

Dem Antrag wird entsprochen. Ob und 
welche Kompensationsmassnahmen zu 
treffen sind, wird im Umnutzungsverfah-
ren zu prüfen und festzulegen sein. 

RUAG Real Estate AG 

1 Präzisierung unter Ausgangslage (Zweck 
der Anlage / Funktion im Netz): «... Unter-
haltsarbeiten der Pilatus Flugzeugwerke 
und mit solchen Arbeiten auf dem Areal 
der RUAG; Motor- und ...» 

Ausgangslage (Zweck der Anlage / Funkti-
on im Netz): «... Unterhaltsarbeiten auf 
den Arealen der Pilatus Flugzeugwerke 
und der RUAG; Motor- und ...» 

Unter Ausgangslage wird zwar die bishe-
rige und nicht die künftige Nutzung um-
schrieben. Dem Antrag wird trotzdem 
entsprochen. Auf dem Areal der RUAG 
werden künftig auch Drittbetriebe ansie-
deln.  
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2 Die Festlegungen zum Flugplatzperimeter 
sind wie folgt zu korrigieren (zweiter Ab-
satz): «Sollte der bestehende Zugang zum 
RUAG-Areal wider Erwarten nicht mehr 
genutzt werden können, kann dient als 
dessen Ersatz ein Zugang ab Kompensier-
platz geprüft werden.» 

Festlegungen Flugplatzperimeter (zweiter 
Absatz): «Sollte der bestehende Zugang 
zum RUAG-Areal wider Erwarten nicht 
mehr genutzt werden können, kann soll 
als Ersatz ein Zugang ab Kompensierplatz 
geprüft werden.» 

Der bestehende Rollweg zum RUAG-
Areal bleibt im Eigentum des VBS, der 
Zugang vertraglich mit einer Dienstbar-
keit sichergestellt. Allerdings muss dabei 
ein Weg, der sich im Eigentum der Ge-
nossenkorporation Ennetbürgen befin-
det, gequert werden. Diese Querung ist 
derzeit bestritten. Bis dort eine privat-
rechtliche Regelung getroffen ist, wird 
der alternative Rollwegzugang ab Kom-
pensierplatz im Objektblatt als Option 
ausgewiesen. Das Grundstück befindet 
sich allerdings auch im Eigentum der Ge-
nossenkorporation, eine Realisierung 
würde deren Zustimmung bedingen. Die 
beantragte Formulierung wird teilweise 
übernommen. 

VCS Verkehrsclub der Schweiz (Sektion Ob- und Nidwalden) 

1 Im Objektblatt muss mindestens ein Rah-
men für die terrestrischen Nutzungen fest-
gelegt werden. Ein Verweis auf die kanto-
nale Regelung ist ungenügend. 

- Die Bewilligung von terrestrischen Nut-
zungen auf Flugplätzen liegt nicht in der 
Kompetenz des Bundes. Er kann die Flug-
platzhalterin lediglich zu einem jederzeit 
sicheren und reglementskonformen Flug-
betrieb verpflichten. 

2 Festlegungen zur Zweckbestimmung än-
dern zu: «Die fliegerische Grundausbil-
dung mit Motorflugzeugen und der Flug-
sport (Akrobatik-, Fallschirmabsetzflüge) 
sind nicht erlaubt.» Die Formulierung 
«werden nicht unterstützt» lässt faktisch 
alle Möglichkeiten offen. Die Nutzungen 
sind lärm- und bewegungsintensiv und 
mit Rücksicht auf Anwohner und Umwelt 
zu verbieten. 

- Ein Ausschluss der fliegerischen Grund-
ausbildung und des Flugsports ist nicht 
vorgesehen. Weder im Betrieb noch bei 
der Ausgestaltung der Infrastruktur soll 
aber auf die Bedürfnisse dieser Aktivitä-
ten speziell Rücksicht genommen wer-
den. Im Betriebsreglement ist zudem eine 
Anmelde- und Bewilligungspflicht für 
auswärtige Nutzer vorgesehen. Geprüft 
werden soll dies auch für ortsansässige 
Nutzer in diesen Flugsparten. 

3 Festlegungen zur Zweckbestimmung er-
gänzen mit einem Ausschluss von Schu-
lungsflügen mit Helikoptern. 

- Schulungsflüge mit Helikoptern fallen un-
ter die allgemeine Regelung in der 
Zweckbestimmung (vgl. Ziffer 2) und 
müssen nicht speziell erwähnt werden. 

4 Festlegungen zum Betrieb ergänzen mit: 
«Die Führung von geplanten und existie-
renden Wander- und Radwegen sind ge-
mäss kantonalem Richtplan sicherzustel-
len.» Das bestehende Rad- und Wander-
wegnetz darf nicht durch den Flugplatz 
beeinträchtigt werden. 

- Die Rad- und Wanderwege sind nicht Teil 
der Flugplatzanlagen und fallen nicht in 
die Zuständigkeit des Bundes. Massge-
bend sind der kantonale Richtplan und 
die Bewilligungsverfahren nach kantona-
lem Recht. Routenführung und Nutzung 
des Rad- und Wanderwegnetzes dürfen 
aber die Sicherheit im Flugbetrieb nicht 
beeinträchtigen. Ein Verweis auf den 
Richtplan in den Festlegungen ist nicht 
erforderlich. 

5 Festlegungen zum Betrieb ergänzen mit: 
«Die Herdernstrasse sowie die 
Flurhofstrasse müssen weiterhin mindes-
tens für Fussgänger, für Radfahrer und 
landwirtschaftliche Fahrzeuge geöffnet 
sein.» Die Verbindungen sind wichtig für 
die Nutzung des Areals als Naherholungs-
gebiet. 

 

 

 

 

 

- Rad-, Fussweg- und Landwirtschaftsver-
bindungen fallen nicht in die Zuständig-
keit des Bundes und sind nicht Gegen-
stand des SIL-Objektblatts. Wesentlich ist 
hingegen die Gewährleistung der Sicher-
heit im Flugbetrieb mit geeigneten Mass-
nahmen auf dem Verkehrsnetz (vgl. auch 
Ziffer 4). 
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6 Festlegungen zur Lärmbelastung ergänzen 
mit: «Übermässig lärmige Flugzeuge und 
grosse Flugzeuge sind verboten oder be-
willigungspflichtig».  

- Gemäss Betriebsreglement sollen Flug-
zeuge der lauten Lärmklassen nur mit 
Sonderbewilligung und während den or-
dentlichen Betriebszeiten verkehren dür-
fen. Zudem sind erhöhte Landetaxen vor-
gesehen. Die Grösse der Flugzeuge ist li-
mitiert durch die Dimensionierung der 
Piste und der Rollwege. 

7 Der Wildtierkorridor für den Wildwechsel 
zwischen Buochserhorn–Fadenbrücke–
Gnappiried und dem Bürgenberg muss 
vollständig umgesetzt werden. Die ge-
planten Massnahmen sind ungenügend. 

- Der Grundsatz zu diesem Wildwechsel-
korridor ist im Objektblatt festgesetzt, die 
Umsetzung erfolgt im Umnutzungsver-
fahren. In diesem Verfahren werden auch 
die Massnahmen geprüft (UVP). 

8 Der Erläuterungstext zur Entlastungsfunk-
tion soll verdeutlicht werden, dass der 
Flugplatz Buochs bei Kapazitätsengpässen 
auf andern Flugplätzen diesen Verkehr 
nicht übernehmen darf. Der Zusatz zur 
freiwilligen Zusammenarbeit soll gestri-
chen werden, er widerspricht der Aussage 
in den Festlegungen. 

Erläuterungen Zweckbestimmung, Betrieb 
und Sicherheit (letzter Abschnitt): «... die-
sen Verkehr zu übernehmen. Weiter mög-
lich bleiben soll dagegen die freiwillige Zu-
sammenarbeit mit andern Flugplätzen im 
Hinblick auf eine sinnvolle Verkehrstei-
lung, soweit dies mit der Zweckbestim-
mung und den betrieblichen Rahmenbe-
dingungen vereinbar ist.» 

Die in den Festlegungen definierte 
Zweckbestimmung (Verkehrssparten), die 
Verkehrsleistung (20 000 Flugbewegun-
gen) und das Gebiet mit Lärmbelastung 
geben den verbindlichen Rahmen für den 
künftigen Flugbetrieb vor. Das Betriebs-
reglement muss auf diese Vorgaben aus-
gerichtet werden. Wie die Flugplatzbe-
treiberin den Flugplatz innerhalb der ge-
setzten Grenzen bewirtschaftet, liegt 
nicht in der Kompetenz des Bundes und 
ist auch nicht Gegenstand der Festlegun-
gen im SIL. Dem Antrag kann entspro-
chen und die bemängelte Textpassage in 
den Erläuterungen gestrichen werden.  

Grüne Nidwalden (Ortspartei Ennetbürgen) 

 Anträge analog Verkehrsclub der Schweiz 
VCS (Sektion Ob- und Nidwalden). 

- Behandlung der Anträge analog Ver-
kehrsclub der Schweiz VCS (Sektion Ob- 
und Nidwalden). 

Grüne Nidwalden 

1 Präzisierung der Zweckbestimmung: «... Er 
dient in erster Linie als Werkflugplatz für 
die Flugzeugindustrie und die aviatikna-
hen Firmen mit Sitz in Nidwalden, welche 
unmittelbar auf den Flugplatz Buochs an-
gewiesen sind. Weiter soll der Flugplatz 
für Flüge des Bundes und der Luftwaffe, 
für Such-, Rettungs- und Polizeiflüge so-
wie für den Segelflugsport zur Verfügung 
stehen. Ebenfalls zugelassen sind Flüge, 
welche von in Nidwalden domizilierten Fir-
men oder von in Nidwalden angemelde-
ten und tatsächlich wohnhaften Privatper-
sonen durchgeführt werden. ...» 

- Die im Objektblatt festgelegte Zweckbe-
stimmung ist das Ergebnis des Koordina-
tionsprozesses und stufengerecht formu-
liert (Verkehrssparten). Detaillierte Ein-
schränkungen bezüglich Firmen- und 
Wohnsitz von Flugplatznutzern gehören 
nicht in einen vom Bundesrat verabschie-
deten Sachplan und werden mit Blick auf 
die Gewerbefreiheit auch nicht ins Be-
triebsreglement aufgenommen.  

2 «Flüge für die fliegerische Grundausbil-
dung mit Motorflugzeugen und den Flug-
sport werden nicht unterstützt sowie die 
touristische Nutzung sind auf dem Flug-
platz Buochs nicht zugelassen. » 

- Ein Ausschluss der fliegerischen Grund-
ausbildung und des Flugsports ist nicht 
vorgesehen. Weder im Betrieb noch bei 
der Ausgestaltung der Infrastruktur soll 
aber auf die Bedürfnisse dieser Aktivitä-
ten speziell Rücksicht genommen wer-
den. Im Betriebsreglement ist zudem eine 
Anmelde- und Bewilligungspflicht für 
auswärtige Nutzer vorgesehen. Geprüft 
werden soll dies auch für ortsansässige 
Nutzer in diesen Flugsparten. Der Aus-
schluss der touristischen Nutzung stand 
bisher nicht zur Diskussion, wir bei Heli-
koptern aber eng begrenzt (vgl. Ziffer 3). 
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3 «Der Helikopterbetrieb ist auf Arbeits-, 
Werk-, Rettungs- und Einsatzflüge ausge-
richtet. Die Zahl touristischer Helikopter-
flüge ist eng begrenzt. Eine Helikopterba-
sis für touristische Personentransporte ist 
ausgeschlossen. » 

- Touristische Helikopterflüge werden nicht 
komplett ausgeschlossen, im Betriebsreg-
lement soll deren jährliche Flugbewe-
gungszahl aber auf 250 beschränkt wer-
den.  

4 Für die terrestrischen Nutzungen muss im 
Objektblatt ein verbindlicher Rahmen fest-
gelegt werden. Ein Verweis auf die kanto-
nale Regelung sei ungenügend. Ergän-
zung der Zweckbestimmung: «Für die zi-
vile terrestrische Nutzung durch in Nidwal-
den ansässige Organisationen kann der 
Flugplatz genutzt werden». 

- Die Regelung und die Bewilligung von 
terrestrischen Nutzungen auf privaten 
Flugfeldern liegt nicht in der Kompetenz 
des Bundes. Er kann die Flugplatzhalterin 
lediglich zu einem jederzeit sicheren und 
reglementskonformen Flugbetrieb ver-
pflichten. 

5 Der Rahmen für die Betriebszeiten soll de-
tailliert im Objektblatt und damit bereits 
auf planerischer Ebene festgelegt werden. 

- Die Betriebszeiten werden im Betriebs-
reglement festgelegt. Präzise Vorgaben 
im Sachplan sind nicht stufengerecht. 

6 Festlegungen zum Betrieb ergänzen mit: 
«Die Führung von geplanten und existie-
renden Fusswegen und Radwegen sind 
gemäss Richtplan sicherzustellen.» 

- Die Rad- und Wanderwege sind nicht Teil 
der Flugplatzanlagen und fallen nicht in 
die Zuständigkeit des Bundes. Massge-
bend sind der kantonale Richtplan und 
die Bewilligungsverfahren nach kantona-
lem Recht. Routenführung und Nutzung 
des Rad- und Wanderwegnetzes dürfen 
aber die Sicherheit im Flugbetrieb nicht 
beeinträchtigen. Ein Verweis auf den 
Richtplan in den Festlegungen ist nicht 
erforderlich. 

7 Festlegungen zum Betrieb ergänzen mit: 
«Die Herdernstrasse sowie die 
Flurhofstrasse müssen weiter für Fussgän-
ger, Radfahrer und landwirtschaftliche 
Fahrzeuge befahrbar sein.» 

- Rad-, Fussweg- und Landwirtschaftsver-
bindungen fallen nicht in die Zuständig-
keit des Bundes und sind nicht Gegen-
stand des SIL-Objektblatts. Wesentlich ist 
hingegen die Gewährleistung der Sicher-
heit im Flugbetrieb mit geeigneten Mass-
nahmen auf dem Verkehrsnetz (vgl. auch 
Ziffer 6). 

8 Der funktionierende Wildtierkorridor sei 
nicht sichergestellt. 

- Der Grundsatz zum Wildwechselkorridor 
ist im Objektblatt festgesetzt, die Umset-
zung erfolgt im Umnutzungsverfahren. In 
diesem Verfahren werden auch die Mass-
nahmen geprüft (UVP). 

Schutzverband der Bevölkerung um den Flugplatz Buochs (SBFB) 

1 Die Mitwirkungsfrist war angesichts des 
gleichzeitig aufgelegten (sehr umfangrei-
chen) Umnutzungsgesuchs und der kom-
plexen Materie viel zu kurz angesetzt. 

- Die Mitwirkungsfrist entsprach den ge-
setzlichen Vorgaben und der langjähri-
gen Praxis in vergleichbaren Verfahren. 

2 Die Änderung des SIL-Konzeptteils (Wech-
sel des Flugplatzes Buochs vom Teilnetz 
der zivil mitbenützten Militärflugplätze ins 
Teilnetz der Flugfelder) sei ersatzlos zu 
streichen. Sie könne erst vorgenommen 
werden, wenn die Umnutzung des Flug-
platzes rechtskräftig genehmigt ist. Zudem 
sei die Aufhebung des Militärflugplatzes 
(Sleeping Base) im Sachplan Militär (SPM-
Programmteil 2017) nicht festgesetzt, ein 
entsprechend angepasstes SPM-Objekt-
blatt für den Flugplatz Buochs fehle. Die 
beiden Bundes-Sachpläne seien nicht auf-
einander abgestimmt. Das Mitwirkungs-
verfahren sei zu wiederholen, wobei 
gleichzeitig ein angepasstes SPM-Objekt-
blatt aufzulegen sei. 

- Im SPM-Programmteil ist festgesetzt, 
dass die Betriebsdauer des Militärflug-
platzes weniger als 5 Jahre beträgt. D. h. 
das VBS verzichtet bis spätestens 2022 
auf den Flugplatz Buochs. Die Erarbei-
tung eines SPM-Objektblatts für diesen 
auslaufenden Betrieb ist nicht vorgese-
hen. Die sachplanerischen Vorgaben des 
Bundes für den Flugplatz Buochs werden 
im SIL geregelt (Änderung Konzeptteil 
und Objektblatt). Sie werden mit der Ver-
abschiedung durch den Bundesrat rechts-
kräftig. Eine vorgängige Anpassung im 
SPM ist nicht erforderlich. Das beste-
hende SPM-Objektblatt für den Flugplatz 
Buochs wird aufgehoben (vgl. Ziffer 6). 
Das Mitwirkungsverfahren wird nicht 
wiederholt. 
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3 Das SIL-Objektblatt sei in der vorliegenden 
Fassung nicht genehmigungsfähig (vgl. 
folgende Anträge) und könne dem Bun-
desrat nicht zur Verabschiedung unter-
breitet werden. 

- vgl. nachfolgende Begründungen 

4 Das SIL-Objektblatt Buochs sei mit dem 
nahe gelegenen Flugplatz Kägiswil (OW) 
nicht koordiniert. In den Koordinationsge-
sprächen habe keine anlageübergreifende 
Abstimmung stattgefunden. 

- Die Abstimmung der Nutzung der einzel-
nen Flugplätze ist durch die Festlegungen 
im SIL-Konzeptteil gewährleistet. Die be-
teiligten Stellen haben an den Koordina-
tionsgesprächen keinen zusätzlichen Ko-
ordinationsbedarf angemeldet. 

5 Unter den Grundlagendokumenten seien 
die provisorische Regelung zum Betriebs-
reglement 2002 und die Ergänzungen 
2014 zu streichen, weil sie kein ordentli-
ches Verfahren durchlaufen haben und 
rechtswidrig sind. 

- Im SIL-Objektblatt ist zur Information 
eine Auswahl an wichtigen Grundlagen-
dokumenten zur Nutzung des Flugplatzes 
aufgeführt, unabhängig von deren recht-
lichem Status. 

6 Die Koordination mit dem SPM habe bis-
her noch nicht stattgefunden, im Objekt-
blatt sei dies transparent darzulegen 
(Stand der Koordination): «Mit der Revi-
sion des Sachplans Militär (SPM) hat der 
Bundesrat am 8. Dezember 2017 im Pro-
grammteil beschlossen, die militärische 
Nutzung des Flugplatzes Buochs innert 5 
Jahren (es gibt dazu noch keine Festset-
zung) voraussichtlich bis 2022 definitiv 
einzustellen, was jedoch eine gelegentli-
che militärische Mitbenützung des zivilen 
Flugfelds nicht ausschliesst. Der SPM be-
ruht auf dem Stationierungskonzept der 
Armee vom November 2013; das Objekt-
blatt Buochs zum SPM vom Juli 2009. In 
den vorangehenden Jahren war der Flug-
platz als «Sleeping Base» der Luftwaffe 
vorgesehen (für eine Reaktivierung des 
Militärflugbetriebs im Krisenfall).» 

Stand der Koordination (erster Abschnitt): 
«... als «Sleeping Base» der Luftwaffe vor-
gesehen (für eine Reaktivierung des Mili-
tärflugbetriebs im Krisenfall); vgl. auch 
SPM-Objektblatt vom Juli 2009.» 

Das bisher bestehende SPM-Objektblatt 
wird im Text zum Stand der Koordination 
erwähnt. 

Die Koordination mit dem VBS zur künfti-
gen Nutzung des Flugplatzes Buochs hat 
vollumfänglich stattgefunden. Der Ver-
zicht auf den Militärflugplatz als «Slee-
ping Base» ist im SPM-Programmteil 
2017 festgesetzt (Betriebsdauer < 5 
Jahre). Eine Überarbeitung des SPM-Ob-
jektblatts von 2009 ist nicht erforderlich, 
es wird zusammen mit dem Beschluss 
des Bundesrats zum SIL-Objektblatt auf-
zuheben sein. Dem Antrag wird in die-
sem Sinn entsprochen. 

7 Weitere Präzisierung zum Stand der Koor-
dination: «Das Umnutzungsverfahren ist 
soll auf der Grundlage der bestehenden 
Flugplatzinfrastruktur, sowohl der von ar-
masuisse weiterhin im Eigentum behalte-
nen als auch sämtlicher an die Korporatio-
nen Buochs, Ennetbürgen und Stans im 
2013 verkauften Flächen (inklusive aller 
Hoch- und Tiefbauten) durchzuführen 
durchgeführt werden («Übergangsphase 
2020»). Die Plangenehmigung für die vor-
gesehenen Ersatz- und Neubauten soll in 
einem nachgelagerten, separaten Verfah-
ren erteilt werden («Endzustand 2025»). 
Das Objektblatt ist auf diesen Endzustand 
ausgerichtet. Im Rahmen des Umnut-
zungsgesuchs des Militärflugplatzes in 
eine zivile Anlage hat die Gesuchstellerin 
mit einer Auflistung verbindlich darzule-
gen, welche Objekte mit den ganzen um-
zunutzenden Flächen, insbesondere auch 
bereits verkauften Parzellen / Flächen a) 
künftig zivilaviatisch und b) nicht-aviatisch 
benützt werden. Eine Umnutzung von Flä-
chen und Bauten vom militärischen in den 
zivilen Status, verteilt auf mehrere Etap-
pen und Gesuche, bleibt ausgeschlossen. 
Nichtaviatisch weitergenutzte militärische 

- Die Präzisierung zum Grundeigentum 
und zu den Bestandteilen der Umnut-
zung ist korrekt, muss im erläuternden 
Text im Objektblatt aber nicht im Detail 
wiedergegeben werden (sind für einen 
Sachplan nicht stufengerecht). 
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Bauten und Anlagen sind nach kantona-
lem Recht umzunutzen.» 

8 Der Vereinbarung zwischen Kanton, Ge-
meinden und Korporationen von 2015 ist 
ganzheitlich Rechnung zu tragen. Dies sei 
im Objektblatt nur teilweise der Fall. 

- An der Vereinbarung 2015 waren weder 
der Bund noch die Flugplatzhalterin be-
teiligt. Einzelne Grundsätze richten sich 
denn auch an den kantonalen Richtplan 
und die kantonale Flugplatzpolitik und 
sind nicht im SIL zu behandeln (z. B. Kon-
zept Langsamverkehr und Naherholung). 

9 Präzisierung zum Stand der Koordination 
(im Sinne der Vereinbarung 2015): «Der 
Flugbetrieb soll in Übereinstimmung zur 
vorerwähnten Vereinbarung vom April 
2015 im bisherigen massvollen Rahmen 
weitergeführt erfolgen und in erster Linie 
auf den Bedarf der flugplatzansässigen 
Unternehmen, jedoch auch die Ruhe- und 
(Nah-)Erholungsbedürfnisse der breiten 
Bevölkerung (u.a. Konzept für die Naher-
holung und den Langsamverkehr) ausge-
richtet werden. Die Zahl der Jährlichen 
Flugbewegungen wird auf 20 000 be-
grenzt; die Fluglärmberechnungen werden 
jedoch auf tieferer Anzahl Flugbewegun-
gen auf der Grundlage der lärmrelevanten 
Flugbewegungen (ohne Segelflugbewe-
gungen) vorgenommen. Vorbehalten 
bleibt zusätzlich die Berechnung aufgrund 
von anderem, gleichgearteten Lärm und 
unter Berücksichtigung der ganz besonde-
ren Verhältnisse durch die Experimental-/ 
Akroflüge der Pilatus Flugzeugwerke und 
Helikopterakrobatikflüge sowie Helischwe-
beflüge der Luftwaffe mit dem Typ Super 
Puma. Die aviatischen Betriebszeiten sind 
massvoll, also anwohnerfreundlich zu ge-
stalten.» 

- Die Fluglärmberechnungen werden tat-
sächlich anhand der lärmrelevanten Flug-
bewegungen (ohne Segelflug) durchge-
führt. Im Objektblatt ist im Erläute-
rungstext zur Lärmbelastung darauf hin-
gewiesen. Ansonsten richtet sich die Me-
thode der Lärmberechnung und -beurtei-
lung nach den Bestimmungen der Lärm-
schutzverordnung (LSV). Die vorgeschla-
genen Präzisierungen sind nur teilweise 
korrekt und sind zudem für einen Sach-
plan nicht stufengerecht. 

10 Präzisierung zum Stand der Koordination 
(gestützt auf die Ausführungen im Begleit-
schreiben zum Umnutzungsgesuch): «Die 
Luftverkehrskontrolle (ATC) wird heute, 
d.h. seit 2006 mit guten Gründen, durch 
skyguide sichergestellt. Der Flugverkehrs-
kontrolldienst wird zumindest von Montag 
bis Freitag während den Betriebszeiten 
des Kontrollturms (TWR OPR HRS, ent-
sprechend jenen des Flugverkehrs auf Mili-
tärflugplätzen) durch Skyguide angebo-
ten, damit Flüge nach Instrumentenflugre-
geln in jedem Fall sicher und in optimaler 
Koordination, u.a. mit den benachbarten 
Militärflugplätzen Alpnach sowie Emmen, 
abgestimmt werden können. 

Ob ausserhalb der Betriebszeiten des von 
Skyguide betriebenen Kontrollturms Flüge 
nach Instrumentenflugregeln (IFR) ohne 
ATC, d.h. dies weitergeführt wird oder ob 
die künftig nur mit Flugsicherungsdienst-
leistungen künftig durch einen Flugplatz-
Informationsdienst (AFIS) abgedeckt wer-
den können, wird noch abgeklärt.» 

 

 

- Die vorgeschlagenen Präzisierungen sind 
für einen Sachplan nicht stufengerecht. 
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11 Präzisierung zum Stand der Koordination: 
«... Massnahmen zur Verbesserung der Si-
cherheit sind namentlich bei der Pisten-
querung der Herdemstrasse, aber auch in 
allen übrigen Bereichen des Flugplatzes 
mit Sicherheitsdefiziten, zu prüfen und 
umzusetzen. Diese Pistenquerung ist 
nachweislich der grösste Gefahrenherd 
auf dem Flugplatz ...» 

- Die vorgeschlagene Präzisierung ist 
selbstverständlich und muss nicht explizit 
erwähnt werden. 

12 Präzisierung Zweckbestimmung: «Der 
Flugplatz Buochs ist ein privates Flugfeld 
(ohne Flugzulassungszwang, d.h. also ein 
Flugfeld mit beschränkter Zulassung nach 
PPR [Prior Permission Required]). Er dient 
in erster Linie Werkflügen flugplatzansäs-
siger Unternehmen, Geschäfts-/Business-
reiseflügen, Rettungs- und Einsatzflügen 
sowie ...» 

- Mit dem Begriff «privates Flugfeld» ist 
der Rechtsstatus des Flugplatzes hinrei-
chend umschrieben.  

13 Präzisierung Zweckbestimmung: «Der He-
likopterbetrieb ist auf Arbeits-, Werk-, Ret-
tungs- und Einsatzflüge ausgerichtet. Die 
Zahl Touristischer Helikopterflüge, na-
mentlich die klassischen Helikopterrund-
flüge, Heliskiing und Heliskiing sowie jegli-
cher touristische Heli-Shuttlebetrieb von 
und zu Tourismusdestinationen ist unter-
sagt ist eng begrenzt, eine Helikopterbasis 
für touristische Personentransporte ist aus-
geschlossen.» Die bestehende Formulie-
rung sei zu schwammig und lasse zu viel 
Spielraum offen. 

- Touristische Helikopterflüge finden be-
reits heute statt und sollen auf Sachplan-
stufe nicht absolut ausgeschlossen wer-
den. Im Betriebsreglement soll deren 
jährliche Flugbewegungszahl aber auf 
250 beschränkt werden. 

14 Präzisierung Zweckbestimmung: «... mili-
tärisch mitbenützt werden. Helikopter-Ak-
robatikflüge (z.B. im Hinblick auf Flugs-
hows) und Heli-Schwebeflüge zwischen 
Piste und südlichem Tarmac sind auf dem 
Flugplatz Buochs untersagt.» Die bereits 
heute hohe Lärmbelastung soll nicht 
durch zusätzliches militärisches Training 
verschärft werden. 

- Die militärische Mitbenützung ist auf 
Sachplanstufe hinreichend detailliert be-
grenzt (gelegentliche militärische Trai-
nings- und Einsatzflüge, jährlich rund 
1000 Flugbewegungen). 

15 Präzisierung Zweckbestimmung: «Der 
Flugplatz übernimmt keine Entlastungs-
funktion für andere Flugplätze, weder für 
Militärflugplätze (vorab AIpnach) noch für 
die Business- und General Aviation von 
ZH-Kloten, Regionalflughäfen sowie Flug-
felder (inklusive Heliports). Der Ausbau zu 
einem konzessionierten Regionalflughafen 
ist hinsichtlich Infrastruktur als auch der 
Betriebszeiten ausgeschlossen.» Damit soll 
Klargestellt werden, auf was sich die Ent-
lastungsfunktion bezieht. 

- Die vorgeschlagene Aufzählung einzelner 
Flugplätze und Flugplatzkategorien 
bringt keinen relevanten Mehrwert. Die 
Konzessionierung bezieht sich weder auf 
die Infrastruktur noch die Betriebszeiten, 
sondern auf den Rechtsstatus des Flug-
platzes. 

16 Präzisierung Rahmenbedingungen zum 
Betrieb: «Der Flugplatz kann auch für den 
Instrumentenflug ausgerüstet werden 
Flüge nach Instrumentenflugregeln (IFR) 
betrieben werden, sofern der Kontrollturm 
durch Skyguide besetzt ist und damit die 
Flugverkehrskontrolle durch diese gewähr-
leistet ist. Bei Dunkelheit ist der Flugbe-
trieb auf Werkflüge (Flüge nur durch Pilo-
ten der Pilatus Werke zum Testen von 
Fluginstrumenten) sowie Rettungs- und 
Einsatzflüge beschränkt. ...» 

- Die vorgeschlagenen Änderungen sind 
für einen Sachplan nicht stufengerecht 
und bringen inhaltlich keinen relevanten 
Mehrwert. 
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17 Ergänzung Rahmenbedingungen zum Be-
trieb: «... Sicherheit des Flugbetriebs muss 
jederzeit gewährleistet sein. Als Ausgleich 
der allgemeinen Interessen und Bedürf-
nisse ist auf dem Flugplatz gleichwohl ein 
Naherholungskonzept für den Langsam-
verkehr auszuarbeiten und in Absprache 
mit dem Bazl umzusetzen.» 

- Die Erarbeitung eines Naherholungskon-
zepts für den Langsamverkehr fällt nicht 
in die Zuständigkeit des Bundes und ist 
nicht Gegenstand des SIL-Objektblatts. 

18 Flugplatzperimeter: Die Festlegung zum 
Ersatz-Rollwegzugang zum RUAG-Areal 
ab Kompensierplatz soll gestrichen wer-
den. Der Flugplatzperimeter könne nur 
mit Zustimmung der Grundstückseigentü-
mer festgelegt werden. 

- Der Flugplatzperimeter ist, wie alle an-
dern Festlegungen im SIL-Objektblatt, 
nur für die Behörden, nicht aber für die 
Grundeigentümer verbindlich. Die Zu-
stimmung der Grundeigentümer ist spä-
testens im Hinblick auf die Bewilligung 
und Realisierung der Infrastruktur erfor-
derlich. Im Übrigen wird an der Option 
des alternativen Rollwegzugangs festge-
halten (vgl. auch Antrag 2 der RUAG). 

19 Im Erläuterungstext zur Entlastungsfunk-
tion soll der Zusatz zur freiwilligen Zusam-
menarbeit gestrichen werden, er wider-
spreche der Aussage in den Festlegungen 
und den Grundsätzen in der Vereinbarung 
2015. 

Erläuterungen Zweckbestimmung, Betrieb 
und Sicherheit (letzter Abschnitt): «... die-
sen Verkehr zu übernehmen. Weiter mög-
lich bleiben soll dagegen die freiwillige Zu-
sammenarbeit mit andern Flugplätzen im 
Hinblick auf eine sinnvolle Verkehrstei-
lung, soweit dies mit der Zweckbestim-
mung und den betrieblichen Rahmenbe-
dingungen vereinbar ist.» 

Die in den Festlegungen definierte 
Zweckbestimmung (Verkehrssparten), die 
Verkehrsleistung (20 000 Flugbewegun-
gen) und das Gebiet mit Lärmbelastung 
geben den verbindlichen Rahmen für den 
künftigen Flugbetrieb vor. Das Betriebs-
reglement muss auf diese Vorgaben aus-
gerichtet werden. Wie die Flugplatzbe-
treiberin den Flugplatz innerhalb der ge-
setzten Grenzen bewirtschaftet, liegt 
nicht in der Kompetenz des Bundes und 
ist auch nicht Gegenstand der Festlegun-
gen im SIL. Dem Antrag kann entspro-
chen und die bemängelte Textpassage in 
den Erläuterungen gestrichen werden.  

20 Es wird bestritten, dass die geplanten 
Flugplatzanlagen die Fruchtfolgeflächen 
nicht beanspruchen (Entwässerungsanla-
gen). Der Erläuterungstext sei entspre-
chend anzupassen.  

Erläuterungen Flugplatzperimeter, Infra-
struktur (letzter Abschnitt): «Die Sofern 
die im Perimeter enthaltenen Fruchtfolge-
flächen werden durch die geplanten Flug-
platzanlagen nicht beansprucht werden, 
.Andernfalls ist eine Kompensation nach 
den kantonalen Bestimmungen sicherzu-
stellen. Das im ...» 

Dem Antrag wird entsprochen. Ob und 
welche Kompensationsmassnahmen zu 
treffen sind, wird im Umnutzungsverfah-
ren zu prüfen und festzulegen sein. 

21 Die Erläuterung zum Wildwechselkorridor 
soll «streckenneutral» formuliert werden. 
Die geplante Verbindung zwischen dem 
Naturschutzgebiet Grossried und dem Ge-
biet Fadenbrücke werde nicht funktionie-
ren, eine alternative Streckenführung sei 
zu prüfen.  

- Der Erläuterungstext ist nicht bindend. 
Zum besseren Verständnis der Sachlage 
enthält er lediglich eine grobe Ortsan-
gabe in Bezug auf den Verlauf des Wild-
wechselkorridors. Er präjudiziert aber we-
der die genaue Streckenführung noch die 
konkreten Verbesserungsmassnahmen. 

22 Die Objektblattkarten mit der Fluglärmbe-
lastung 2025 (Umhüllende PW ES II) seien 
nicht zu genehmigen. Die Lärmberech-
nungen seien mit wesentlichen Mängeln 
behaftet und werden bestritten. 

- Das Gebiet mit Lärmbelastung dient der 
raumplanerischen Sicherung und Begren-
zung des Entwicklungsspielraums für den 
Flugbetrieb. Die der Fluglärmberechnung 
zugrunde gelegten Berechnungsfaktoren 
(vgl. auch Ziffer 9) beruhen auf Annah-
men zu einer möglichen Entwicklung des 
künftigen Verkehrs (Luftverkehrsprog-
nose). Politisch vereinbart und verbindlich 
verankert ist die Gesamtzahl der jährli-
chen Flugbewegungen von 20000 (inkl. 
Segelflug). Methodisch und technisch 
wird davon ausgegangen, dass die Lärm-
berechnung korrekt durchgeführt wurde. 
Die detaillierte Prüfung erfolgt im Um-
nutzungsverfahren. 
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23 Der Fluglärm sei mit dem flugzeugindu-
zierten Industrie- und Gewerbelärm zu ko-
ordinieren und für den Endzustand 2025 
in einer separaten Karte ebenfalls im SIL-
Objektblatt festzulegen. 

- Die raumplanerischen Festlegungen im 
SIL-Objektblatt beschränken sich aus-
drücklich auf den Fluglärm. Die Einhal-
tung der Grenzwerte des Industrie- und 
Gewerbelärms (berechnet nach LSV An-
hang 6) ist in den nachfolgenden Geneh-
migungsverfahren (hier im Umnutzungs-
verfahren) nachzuweisen. Eine rechneri-
sche Überlagerung mit dem Fluglärm o-
der eine Kombination bei der Beurteilung 
ist in der LSV nicht vorgesehen. 
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eine Privatperson 

1 Anträge 1-5 analog Grüne Nidwalden - Behandlung der Anträge analog Grüne 
Nidwalden 

2 Natur- und Landschaftsschutz: Bereits be-
stehende naturnahe Lebensräume sollen 
erfasst und deren Flächenanteil am ge-
samten Flugplatzperimeter ermittelt wer-
den. Damit soll überprüft werden, in wel-
chem Umfang noch weitere ökologische 
Ausgleichsmassnahmen nötig sind, damit 
der angestrebte 12-prozentige Anteil er-
reicht wird. 

- Im Objektblatt wird der Grundsatz zum 
ökologischen Ausgleich festgesetzt. Die 
konkreten Massnahmen werden im Um-
nutzungsverfahren geprüft und festge-
legt (UVP). 

3 Der funktionierende Wildtierkorridor ist 
nicht sichergestellt. 

- Der Grundsatz zum Wildwechselkorridor 
ist im Objektblatt festgesetzt, die Umset-
zung konkreter Massnahmen erfolgt 
ebenfalls im Umnutzungsverfahren 
(UVP). 

drei Privatpersonen (mitunterzeichnend Stellungnahme SBFB) 

1 Anträge analog SBFB - Behandlung der Anträge analog SBFB 
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3.2 Fiche par installation Gruyères (adaptation) 

3.2.1 Consultation des services fédéraux  

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

BAFU Bundesamt für Umwelt / OFEV Office fédéral de l’environnement / UFAM Ufficio federale dell’ambiente  

1 Proposition pour la partie « Décisions » du 
paragraphe « Conditions générales de 
l’exploitation » : « … Afin de diminuer la 
charge sur l’environnement, l'exploitant 
prend toutes les dispositions d'exploita-
tion possibles conformément au principe 
de prévention et en contrôle l'efficacité.  » 

Partie « Décisions », paragraphe « Condi-
tions générales de l'exploitation »  :  
« … Afin de diminuer la charge sonore sur 
l’environnement, l'exploitant prend toutes 
les dispositions d'exploitation possibles 
conformément au principe de précaution 
prévention et en contrôle l'efficacité.  » 

La proposition est acceptée. 

2 Proposition pour la partie « Explications » : 
« … Le bruit admissible doit être mis à 
jour et fixé dans une procédure adminis-
trative ordinaire fixant notamment les 
nouvelles trajectoires de vols d'hélicop-
tères et le nombre de mouvements par 
catégorie d'aéronef (procédure d'appro-
bation des plans ou de modification du 
règlement d'exploitation). Une fois que le 
bruit admissible aura été fixé, le cadastre 
d'exposition au bruit sera mis à jour.  » 

- La modification demandée n’est pas ac-
ceptée. La proposition de texte est à un 
niveau de détail trop poussé ; de plus, la 
formulation pourrait laisser croire que le 
bruit admissible fixe un nombre de mou-
vements pour chaque catégorie, alors 
que c’est la courbe de bruit qui doit être 
respectée. 

Les autres instances consultées ne se sont pas prononcées sur les documents. 

 
 

3.2.2 Consultation des autorités 

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Canton de Fribourg (Conseil d’Etat) 

1 Concernant le concept de compensation 
écologique, le Canton de Fribourg est 
d’avis qu’un tel concept doit être établi 
par l’exploitant d’aérodrome, et non l’ex-
ploitant agricole. Il est demandé que le 
passage de la fiche PSIA concernant ce 
thème soit clarifié. 

- Il est du ressort de l’exploitant d’aéro-
drome de réaliser, et de mettre en 
œuvre, un concept de compensation 
écologique. Dans la fiche PSIA, le terme 
« exploitant » renvoie toujours à « l’ex-
ploitant de l’aérodrome » de la fiche en 
question. En ce sens, il n’y a pas lieu de 
modifier la fiche PSIA. 

Commune de Bulle (Conseil communal) 

 Aucune proposition ni remarque - - 

Commune de Gruyères (Conseil communal) 
 

Aucune proposition ni remarque - - 
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3.3 Scheda di coordinamento San Vittore 

3.3.1 Consultazione degli Uffici federali  

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

BAFU Bundesamt für Umwelt / OFEV Office fédéral de l’environnement / UFAM Ufficio federale dell’ambiente  

1 Die im Objektblatt (Gebiet mit Lärmbelas-
tung) ausgewiesene umhüllende Lärmbe-
lastungskurve des gemittelten Maximalpe-
gels (͞Lmax) stelle im vorliegenden Fall 
keine wirksame Beschränkung der Flugbe-
wegungen auf die als SIL-Potenzial ausge-
wiesenen 2500 Flugbewegungen dar. Die 
flugbewegungsabhängige Beurteilungs-
grösse Lr sei, bei gleicher Flottenzusam-
mensetzung, erst ab ca. 3000 Flugbewe-
gungen massgebend. Empfehlung: Im 
Objektblatt sei in den Erläuterungen auf 
diesen Umstand hinzuweisen oder das 
SIL-Potenzial sei verbindlich als maximales, 
jährliches Bewegungskontingent festzule-
gen. 

Adeguamento delle spiegazioni, capitolo 
Area con esposizione al rumore: «… Non 
vi sono conflitti tra la zona esposta al ru-
more e l’insediamento auspicato. L’invi-
luppo della curva del livello di rumore mas-
simo medio (Lmax) non porta ad una ef-
fettiva restrizione dei movimenti di volo, 
perché la variabile di valutazione Lr, che 
dipende dal numero di movimenti di volo, 
è rilevante solo a partire da circa 3 000 
movimenti.» 

Die Erläuterungen werden mit dem emp-
fohlenen Hinweis ergänzt. 

Gli altri uffici pubblici interpellati non si sono espressi in merito alla documentazione. 

 
 

3.3.2 Consultazione delle autorità 

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Kanton Graubünden (Regierung) 

1 Der Kanton weist darauf hin, dass er sich 
gemeinsam mit der Region für die Errich-
tung eines strategischen Arbeitsplatzge-
biets von kantonaler Bedeutung einge-
setzt hat. Die Gemeinde San Vittore hat 
sich im Jahre 2018 gegenüber diesen Be-
strebungen ablehnend gezeigt. Der Kan-
ton respektiert die Haltung der Ge-
meinde, hebt jedoch hervor, dass er, falls 
sich die Haltung der Gemeinde in Zukunft 
ändern sollte, die Inwertsetzung des Are-
als unterstützen würde. In diesem Fall 
müsste es möglich sein, die An- und Ab-
flugrouten der Helikopter zu überprüfen 
und nötigenfalls anzupassen. 

- Das Objektblatt ist ein Planungsinstru-
ment mit einem langfristigen Planungs-
horizont. Falls sich die raumplanerischen 
Gegebenheiten massgeblich ändern, 
kann die Planung jederzeit überprüft und 
ggf. angepasst werden. 

2 Die Karte zum Objektblatt sei mit den 
Lärmbelastungskurven der Planungs- und 
Immissionsgrenzwerte der Empfindlich-
keitsstufen III und IV zu ergänzen. 

- Im Objektblatt wird in der Tat nur die 
umhüllende Lärmkurve zum Planungs-
wert der Empfindlichkeitsstufe II darge-
stellt. Diese steht – wie in den Erläuterun-
gen festgehalten – stellvertretend für die 
übrigen Lärmkurven (PW der ES III und 
IV). Die Darstellung sämtlicher Lärmbelas-
tungskurven wäre im Massstab 1:25 000 
unübersichtlich und für die Abstimmung 
von Richt- und Nutzungsplanungen un-
geeignet. Die mit der Planung betrauten 
Stellen sind im Besitz des Koordinations-
protokolls, aus dem die detaillierten 
Lärmbelastungskurven entnommen wer-
den können. 
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Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

3 Der Kanton weist darauf hin, dass sich 
nicht die Region, sondern die Gemeinde 
San Vittore gegen die Weiterführung der 
Planung zur Entwicklung des Areals des 
ehemaligen Militärflugplatzes ausgespro-
chen hat. Weiter wünscht er, dass an 
Stelle von «Polo di sviluppo San Vittore 
(PSSV)» die Bezeichnung «Distritto lavora-
tivo (d’importanza cantonale)» verwendet 
werde. 

L’utilizzo dell’area militare liberata per la 
creazione di un «Polo di Sviluppo San Vit-
tore» (PSSV) Distretto lavorativo d’impor-
tanza cantonale non è supportato dalla re-
gione dal comune. 

 

Die Anträge werden übernommen und 
die Formulierung angepasst. 

Gemeinde San Vittore (Gemeinderat) 

1 Il Comune prende atto con favore dell’ob-
bligo di una compensazione ecologica e 
chiede che il Municipio venga tempestiva-
mente coinvolto nel processo di rimessa a 
norma in modo che le soluzioni proposte 
possano essere condivise prima dell’inol-
tro formale della richiesta d’approvazione. 

- La richiesta del Comune è comprensibile 
e può senz’altro essere soddisfatta 
dall’esercente dell’eliporto. In mancanza 
di una base giuridica, tuttavia, l’UFAC 
può soltanto invitare l’esercente a coin-
volgere tempestivamente il Municipio, 
ma non può costringerlo a farlo. In ogni 
caso, la procedura di approvazione ga-
rantisce la possibilità per il Municipio di 
influenzare la decisione dell’UFAC, anche 
senza essere stato consultato prima 
dell’inoltro della domanda d’approva-
zione. 

L’UFAC ha segnalato all’esercente 
dell’eliporto l’espressa richiesta del Muni-
cipio, invitandolo a coinvolgerlo tempe-
stivamente prima dell’inoltro della do-
manda. 

[Übersetzung: Der Wunsch der Ge-
meinde ist verständlich und kann von der 
Flugplatzhalterin grundsätzlich erfüllt 
werden. Allerdings kann das BAZL die 
Flugplatzhalterin nur ermuntern, die Vor-
haben vorgängig mit der Gemeinde zu 
besprechen. Die Flugplatzhalterin kann 
jedoch mangels gesetzlicher Grundlage 
nicht zu einer vorgängigen Konsultation 
der Gemeinde verpflichtet werden. Das 
Genehmigungsverfahren stellt aber si-
cher, dass die Gemeinde auf den Ent-
scheid des BAZL einwirken kann, auch 
wenn sie nicht vorgängig konsultiert 
worden ist. 

Das BAZL hat die Flugplatzhalterin auf 
den ausdrücklichen Wunsch der Ge-
meinde hinweisen und sie ermuntert, die 
Vorhaben vor dem Einreichen des Ge-
suchs der Gemeinde zu unterbreiten.] 
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3.3.3 Partecipazione della popolazione 

 

a) Organizzazioni, associazioni, partiti, imprese 

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Azienda Elettrica Ticinese (AET) 

1 L’AET fa notare che l’elettrodotto a 220 kV 
di Gorduno-Mese, che attraversa la super-
ficie di limitazione degli ostacoli, non è 
stato riportato nei piani pur essendo un po-
tenziale ostacolo alla navigazione aerea. 

 

- L’elettrodotto costituisce effettivamente 
un ostacolo alla navigazione aerea. Esso 
è stato esaminato e approvato nell’am-
bito della corrispondente procedura di 
approvazione. Non è necessario riportarlo 
nella scheda. 
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3.4 Fiche par installation Neuchâtel (mise à jour) 

3.4.1 Consultation des services fédéraux  

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

BAFU Bundesamt für Umwelt / OFEV Office fédéral de l’environnement / UFAM Ufficio federale dell’ambiente  

1 Le texte est ancien et met le cadastre de 
bruit en relation directe avec l'exposi-
tion/courbe PSIA. Il est dès lors demandé 
l’adaptation suivante dans la partie « Dé-
cisions » du paragraphe « Exposition au 
bruit »  : « ... La charge sonore admissible 
au sens de l'art. 37a de l'ordonnance sur 
la protection contre le bruit (OPB) sera 
fixée dans le cadre d'une prochaine pro-
cédure administrative ordinaire (procé-
dure d'approbation des plans ou de modi-
fication du règlement d'exploitation). Une 
fois que le bruit admissible aura été fixé, 
le cadastre d'exposition au bruit sera mis 
à jour.  » 
L’adaptation suivante est également de-
mandée pour la partie « Explications » du 
paragraphe « Exposition au bruit : « ... La 
courbe de bruit (55 dB) représentée sur la 
carte montre ainsi les territoires exposés 
au bruit selon les prévisions. Elle devient 
la courbe de référence PSIA. Le territoire 
exposé au bruit établit le cadre des immis-
sions de bruit admissibles au sens de l'art. 
37a OPB. Autrement dit, les immissions 
de bruit admissibles ne doivent pas dépas-
ser ce territoire. Ces immissions sont à dé-
terminer dans le cadre d'une procédure 
ordinaire (procédure d'approbation des 
plans ou de modification du règlement 
d'exploitation) et figurer dans la décision 
administrative correspondante. 

Le bruit admissible doit être mis à jour et 
fixé dans une procédure administrative or-
dinaire (procédure d'approbation des 
plans ou de modification du règlement 
d'exploitation). Une fois que le bruit ad-
missible aura été fixé, le cadastre d'expo-
sition au bruit sera mis à jour.  » 

- Les modifications demandées ne sont pas 
acceptées. Le contexte de l’exposition au 
bruit tel que relaté dans la fiche PSIA n’a 
pas évolué depuis l’adoption de la fiche. 
Depuis plusieurs années, l’exploitant tra-
vaille sur un masterplan qui aura des con-
séquences sur différents aspects de la 
fiche PSIA et nécessitera de recalculer le 
bruit PSIA. Dans ce contexte, seules les 
données factuelles ont été modifiées 
dans l’adaptation de la fiche actuelle, 
tout en sachant qu’à l’avenir, l’ensemble 
de la fiche PSIA sera revue. 

Les autres instances consultées ne se sont pas prononcées sur les documents. 

 
 

3.4.2 Consultation des autorités 

 

Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Canton de Neuchâtel (Service de l’aménagement du territoire) 

1 Sous « Informations générales et données 
techniques » de la fiche PSIA, il est de-
mandé que la Commune de Cortaillod ne 
soit pas supprimée des « Communes avec 
exposition au bruit ». 

- La commune de Cortaillod n’est pas tou-
chée par l’exposition au bruit des avions ; 
la fiche PSIA de 2007 était donc erronée 
à ce sujet. Ainsi, la commune de Cortail-
lod ne doit pas être listée comme com-
mune étant touchée par l’exposition au 
bruit des avions. 
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Anträge 

Propositions 

Proposte 

Änderung im SIL 

Modification du PSIA 

Modifica del PSIA 

Bemerkungen 

Remarques 

Osservazioni 

Commune de Cortaillod (Municipalité) 

1 Sous « Informations générales et données 
techniques » de la fiche PSIA, il est de-
mandé que la Commune de Cortaillod ne 
soit pas supprimée des « Communes avec 
exposition au bruit ». 

- La commune de Cortaillod n’est pas tou-
chée par l’exposition au bruit des avions ; 
la fiche PSIA de 2007 était donc erronée 
à ce sujet. Ainsi, la commune de Cortail-
lod ne doit pas être listée comme com-
mune étant touchée par l’exposition au 
bruit des avions. 

Commune de Milvignes (Service Technique et des Constructions) 
 

Aucune proposition ni remarque - 
 

Aéroport de Neuchâtel SA (exploitant de l’aérodrome) 

1 Sous « Informations générales et données 
techniques » de la fiche PSIA, il est de-
mandé que la Commune de Cortaillod ne 
soit pas supprimée des « Communes avec 
exposition au bruit ». 

- La commune de Cortaillod n’est pas tou-
chée par l’exposition au bruit des avions ; 
la fiche PSIA de 2007 était donc erronée 
à ce sujet. Ainsi, la commune de Cortail-
lod ne doit pas être listée comme com-
mune étant touchée par l’exposition au 
bruit des avions. 

2 L’exploitant de l’aérodrome informe que 
la procédure d’approbation des plans 
pour le hangar 9 est terminée, de même 
que celle pour la salle de formation du 
Club Neuchâtelois d’Aviation (CNA).  

 Les passages de la fiche PSIA mention-
nant ces deux constructions ont été 
adaptés en conséquence. 
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